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Le Conseil Economique, Social et Environnemental : qui sommes-

nous ?.... 

 

 

 

► La deuxième assemblée régionale. 

 

► Un partenaire privilégié du Conseil régional pour réfléchir et participer au 

développement économique, social et environnemental de la Région 

Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 

► Une assemblée consultative, une institution au service de la décentralisation. 

 

► Une assemblée socioprofessionnelle de 122 conseillers désignés par des 

organismes représentatifs à caractère économique, social ou associatif. 

 

► Un lieu de réflexion, d’échanges et de propositions à l’Assemblée territoriale, 

qui par ses communications, avis et rapports divers, apporte à l’Exécutif régional 

l’éclairage de la société civile.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si vous souhaitez consulter l’ensemble des rapports ou avis émis par le CESER, 

ceux-ci se trouvent en  ligne sur notre site web : www.ceserpaca.fr  
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Avant l'invention de l'écriture, les échanges font déjà l'objet d'une comptabilité 

basée sur des objets symboliques comme unités de mesure : jetons, perles, 

barres de cuivre, animaux, sel. 

 

En -300, apparaissent les monnaies gravées et dès lors "battre monnaie" devient  

signe de souveraineté.  

En 1575, Henri III frappe le franc d’argent et en 1641, Louis XIII crée le Louis d’Or. 

La monnaie revêt alors une valeur intrinsèque, ce qui a pour conséquence de 

générer durablement une confusion entre monnaie et richesse. 

 

Au XVIIIème siècle, plusieurs monnaies, frappées par les seigneurs locaux sont 

en circulation. La création de la Banque de France par Napoléon en 1802 a 

pour but de reprendre le contrôle sur ces monnaies et met fin à cette pluralité 

monétaire. 

Aujourd’hui, nous considérons qu’une monnaie possède trois fonctions 

centrales : 

-  celle d’unité de mesure et de compte, 

-  celle d’intermédiaire de transaction, 

-  celle de réserve de valeur. 

 

La monnaie dite « fiduciaire » doit sa stabilité à la confiance qu’elle inspire (cf. « 

fiducia », confiance en latin) et les crises récentes ont illustré combien la mise à 

mal de cette confiance pouvait perturber l’équilibre global du système 

monétaire mondial. 

Par ailleurs, le débat sur le rôle de la masse monétaire est permanent et 

oppose de manière forte les banques centrales, même si nous assistons à une 

évolution extrêmement rapide des formes de monnaie qui s’oriente dans le 

sens d’un détachement de tout support matériel et physique. 

Le processus de dématérialisation est allé jusqu’à se réduire à un simple jeu 

d’écriture : monnaie scripturale, monnaie électronique…et les dernières crises 

et événements en bourse nous donnent une bonne illustration des excès qui 

peuvent se produire par le découplage de mouvements financiers 

considérables sans contrepartie économique et sans création de richesse 

réelle (95 à 97 % d’échanges financiers et seulement 3 à 5 % d’échanges de 

biens et services). 

 

Dans ce contexte, il est légitime, responsable et nécessaire de comprendre 

comment ces grandes évolutions impactent la France et particulièrement  la 

région PACA1 et ses habitants. Bien évidemment, notre pays doit tenir sa place 

face aux enjeux posés par la mondialisation mais y a-t-il une voie pour que des 

projets territoriaux, adaptés aux spécificités locales mobilisent efficacement les 

compétences et les énergies en stimulant des échanges de proximité, 

créateurs d'un supplément de richesse mis au service de légitimes solidarités ? 

 

                                                 
1 Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Des expériences, au-delà des monnaies citoyennes et solidaires, regroupées 

sous l'appellation de "Monnaies complémentaires", sont conduites dans la 

plupart des grands pays du monde et en particulier en Europe. Elles excluent 

l’aspect thésaurisation et peuvent être considérées comme des "quasi 

monnaies"  s’ajoutant aux monnaies nationales. 

Elles ont pour objectif de participer à un développement économique, 

solidaire, responsable et durable d’un territoire en relocalisant les échanges de 

biens et de services. 

 

Le CESER, dans sa dimension Prospective, a souhaité proposer une réflexion et 

des orientations aux responsables régionaux de notre territoire. Elles s'appuient 

sur l'étude, objet du rapport joint à cet "avis", qui en développe les points 

principaux.  

 

Des nombreuses auditions d’experts et d’acteurs des monnaies 

complémentaires, ressortent des points saillants qui constituent des préalables 

à tout approfondissement du sujet. 

 

1) Quelle que soit leur taille, du petit « Système d’échange Local » à la 

monnaie WIR en Suisse, qui compte quelques 60 000 PME2, les 

systèmes d’échanges basés sur l’utilisation de monnaies 

complémentaires ou l’absence de monnaie, partagent les mêmes 

fondements : 

 

- Ils concernent un « cercle de confiance » formé de 

membres choisis et solidaires, rassemblés autour d’un 

ensemble de valeurs. 

- Ils permettent d’échanger des biens ou services qui ne 

pourraient pas forcément exister dans des échanges 

commerciaux traditionnels. 

- Ils concernent l’économie « de proximité » et créent toujours 

de la valeur, aussi modeste soit-elle. 

- Ils ont vocation à être financièrement équilibrés après une 

période d’amorçage. 

- Ils accompagnent la consommation vers une 

consommation responsable. 

- Ils amènent à une appropriation citoyenne d’un circuit 

économique. 

 

2) Toute monnaie complémentaire (MC) est convertible dans la 

monnaie de référence, donc en ce qui nous concerne, l’Euro. Son 

utilisation intervient en complément de la monnaie de référence et 

à une échelle mesurée. 

 

                                                 
2 Petites et Moyennes Entreprises 
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3) La circulation de la MC est encouragée au détriment de la 

détention d’avoirs monétaires (la thésaurisation n’est pas possible 

dès lors que la monnaie est fondante3). 

 

4) Les échanges en monnaie complémentaire sont comptabilisés, 

d’un point de vue fiscal comme des échanges en monnaie de 

référence et sont pris en compte pour  la  TVA4 ou l’impôt sur les 

sociétés. 

 

5) Certaines collectivités peuvent utiliser la monnaie complémentaire  

en faveur d’un public précarisé, pour inciter à une consommation 

responsable ou culturelle, mais le paiement des impôts ou taxes, par 

ce moyen,  n’est  pour l’instant pas envisagé en France. 

 

Ces principes étant rappelés, il convient de souligner que de très nombreuses 

expériences sont en cours, notamment en France, et que les plus anciennes et 

les plus importantes telles que le WIR, ou les modèles japonais, fonctionnent 

déjà depuis  plusieurs dizaines d’années.  

 

De nombreuses déclinaisons sont explorées ou retenues selon le ou les objectifs 

des fondateurs (de solidarité, de développement économique de proximité, 

de développement durable…) et il serait illusoire, voire contre-productif, de 

considérer un modèle unique.  

Face à une recrudescence d’intérêt et de réalisations de Monnaies 

complémentaires en France en ces temps de crise économique, quels 

peuvent  être la place et le rôle de la Région sur ces questions ? 

 

Le CESER considère que la Région est plus que jamais concernée dans sa 

fonction de chef de file du développement économique. 

Des initiatives locales sont de nature à développer une économie de proximité, 

complémentaire d’une économie mondialisée. Le soutien à l’Economie 

présentielle, à savoir la satisfaction des besoins vitaux des populations 

(commerces de proximité, services à la personne, circuits courts) fait consensus 

notamment parce qu’elle apporte, au territoire, une  résilience face aux aléas 

économiques. De surcroît, une Région qui place le renforcement des solidarités 

dans ses priorités, ne peut ignorer le rôle significatif que sont susceptibles de 

jouer les initiatives de monnaies complémentaires dans la cohésion  sociale. 

 

 

S’appuyant sur son analyse et ses différentes auditions, le CESER formule les 

recommandations suivantes pour l’orientation d’une action positive de la 

Région. 

 

                                                 
3 Le fonctionnement des MC repose pour beaucoup sur le principe de la fonte, qui fait que la MC 

perd de sa valeur au fil du temps afin d’en éviter la thésaurisation. 
4 Taxe sur la Valeur Ajoutée 
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 Promouvoir les Monnaies Complémentaires comme outil d’une politique 

plus globale de soutien à l’Economie de proximité. 

 

Il n’appartient pas à la Région de bâtir un système généralisé de monnaie 

complémentaire, d’abord parce que le territoire est trop vaste et trop divers 

mais surtout, parce que la réussite en ce domaine, repose de façon absolue 

sur la confiance des membres, sur leur cooptation et sur leur engagement. Une 

initiative réussie ne peut être qu’ascendante. 

En revanche, la Région doit mettre en cohérence cet outil avec les autres 

dispositifs régionaux de développement local, et conduire des actions 

d’information et de sensibilisation fournissant aux acteurs de terrain la 

motivation et la confiance d’une volonté partagée. Ces acteurs seront 

différents selon l’identité et les caractéristiques de chaque territoire, mais 

pourraient être des représentants de l’insertion, de l’Insertion par l’Activité 

Economique, de l’Economie Sociale et Solidaire, de l’Emploi, de l’Economie de 

proximité… (PLIE5, MDE6, pôles emplois, entreprises locales…) 

Enfin, elle doit piloter la coordination entre collectivités territoriales quand 

différentes échelles de gouvernance sont impliquées dans un projet, et aussi 

entre les différents projets locaux. 

 

  Proposer un cahier des charges posant les bases de la démarche 

 

La Région peut être à l’origine d’un cahier des charges qui, tout en laissant la 

place aux spécificités locales et aux déclinaisons particulières, poserait les 

principes de base d’une opérationnalité. 

Ferme sur les principes essentiels, celui-ci doit permettre de traiter une grande 

diversité de projets, en particulier en segmentant en fonction des objectifs 

retenus (notamment en nombre d’adhérents, d’entreprises et de particuliers). 

La prise en compte et le respect de ce cahier des charges seraient les 

conditions élémentaires permettant de solliciter le soutien de la Région. 

 

 Identifier des territoires prioritaires et des filières à développer avec l’aide 

des acteurs de terrain 

 

Sur son territoire, la Région doit être à même de sélectionner, dans un premier 

temps, des zones d’expérimentation, aux problématiques différentes et où la 

mise en œuvre d’une monnaie complémentaire poursuivrait des objectifs 

précis et différenciés (ex : pallier la désertification d’un centre-ville). 

Les territoires des cotefes7, dans leur démarche participative et dans leur 

vocation transversale, pourraient être les instances privilégiées pour repérer les 

acteurs susceptibles de s’engager dans la démarche, identifier les 

problématiques territoriales et travailler sur les filières pour structurer une offre 

de diffraction. 

                                                 
5 Plans Locaux Pluriannuels pour l’Insertion et l’Emploi 
6 Maisons de l’Emploi 
7 Comités Territoriaux Education Formation Emploi 
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 Accompagner les nouveaux projets dans leur phase d’amorçage. 

Cet accompagnement doit être séquencé en trois étapes : 

 

- La vérification de l’adéquation avec le cahier des charges de                                                 

référence, réalisé par la Région. 
 

- La  conformité au cahier des charges établie, la Région peut, pour une 

période déterminée, fournir une « assistance technique » permettant la 

maturation, la structuration et l’appropriation du projet  par les porteurs. 

Cette phase doit également montrer la faisabilité, le réalisme 

économique du projet, sa capacité à se développer de façon 

autonome et surtout, son aptitude à s’auto-financer « en phase de 

croisière ». 
 

- Après ces deux premières étapes, la Région peut décider d’un éventuel 

apport financier, soit en « capital » initial, soit par une « garantie » d’un 

montant défini et non renouvelable. 

 

 Suivre l’évolution des projets et s’assurer d’une évaluation en continu  

 

De par sa participation à la phase initiale, sa « labellisation » partielle et son 

engagement financier, la Région a légitimité à suivre et à évaluer les projets 

soutenus. Cet exercice nécessaire appelle l’engagement de moyens 

particulièrement adaptés. Comme le CESER l’a indiqué, toute substitution aux 

porteurs de projets conduirait à un échec, mais ceux-ci peuvent avoir besoin 

d’une assistance, de l’apport d’un regard extérieur, et de conseils (quoiqu’à 

utiliser avec prudence). 

La Région doit pouvoir évaluer l’apport des différents projets en faveur de 

l’économie de proximité, notamment en définissant des critères et des 

indicateurs précis de mesure. De plus, la Région doit réaliser une veille continue 

des expériences locales non accompagnées et des projets extérieurs à PACA 

afin de  s’enrichir d’autres pratiques. 

 

 Soutenir les projets existants 

 

Il serait paradoxal d’accompagner la création de nouveaux projets sans porter 

attention à ceux qui existent déjà en PACA8 et qui peuvent, éventuellement, 

avec un support modeste franchir les étapes de leur développement. Pour 

ceux-ci, la Région doit pouvoir les étudier et les accompagner dans leur mise 

en conformité avec les attentes de la collectivité. La Région doit retenir à ce 

stade les projets les plus viables et prêts à évoluer.  

 

 

 

 

 

                                                 
8 Cf. La Roue, Le Nostra… 
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Conclusion 

 

Le CESER propose ainsi à la Région PACA d’accompagner sur son territoire 

l’émergence et la pérennisation de monnaies complémentaires qui sont des 

moteurs endogènes de l’Economie de proximité. 

Cela suppose d’accompagner des initiatives citoyennes, d’encourager la 

responsabilisation des acteurs au profit du développement local.  

Bien sûr, il faut avoir à l’esprit qu’il s’agit encore d’un champ expérimental qui 

ne propose pas de formule « clef en main ».  

C’est à chacune des collectivités engagées dans ce processus de s’approprier 

l’outil qu’est la monnaie complémentaire, associé à d’autres dispositifs, pour lui 

donner le sens et la valeur qu’elle souhaite, et de se reposer sur l’expertise 

d’acteurs locaux pour répondre à des problématiques territoriales bien ciblées.  

La monnaie complémentaire est un atout pour le développement de 

l’Economie de proximité et la relocalisation des échanges, et de plus, flèche la 

consommation vers une consommation durable et responsable. 

Les différents exemples, en France et à l’étranger, devraient conduire la 

Région PACA à s’engager résolument dans cette voie. 

 

 

 

 

 

Le rapport joint à cet avis est téléchargeable sur le site Web du CESER : 

www.ceserpaca.fr  
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Explications de vote 
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Raoul HADOU                                                                             

 

 

                                                                                3ème et 4ème Collèges  

                                                                       Marcelle GAY 
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Intervention de Raoul  HADOU 

au nom du groupe FO   (2ème Collège) 
_____________________________________________________________________________ 

 

 

Les monnaies complémentaires peuvent faciliter certains échanges (sur une 

région, une communauté, un  domaine comme le durable) contrairement aux 

monnaies conventionnelles. Il serait donc possible de favoriser certaines 

activités ou certains territoires pour agir sur une communauté. L'impact de 

monnaies complémentaires sur notre société pourrait donc être majeur, même 

si elles n'ont pas pour vocation de remplacer les monnaies traditionnelles.   

 

Cette contradiction apparente peut se comprendre si on dit que le danger de 

ces monnaies serait de développer des activités sans pouvoir les taxer et ainsi 

financer la collectivité. Si cette activité est peu importante, on pourrait 

considérer une tolérance. Mais si l'activité est importante, comment faire ? 

 

Il faudrait alors, simplement, taxer ces monnaies complémentaires. Ainsi, il serait 

possible de continuer de financer la collectivité, tout en lui offrant un outil 

puissant de développement en favorisant certaines activités ou certains 

territoires.  

 

Si nous regardons la mise en place de monnaie complémentaire  en parallèle 

avec l’Acte 3 de la décentralisation, on se dirige vers une République des 

territoires, oubliant l’unicité républicaine. Nous n’y sommes pas favorables car 

cela conduit à régionaliser et fractionner l’activité et l’économie (et donc les 

emplois) ; c’est aussi affaiblir nos entreprises à l’exportation.  

 

De plus cela aura nécessairement un impact sur les salaires donc sur le 

financement de la protection sociale, du régime d’assurance chômage et 

bien sur des retraites. 

 

 

Le Groupe FORCE OUVRIERE  s’abstiendra. 
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Intervention de Marcelle GAY 

au nom des 3ème et 4ème Collèges 
_____________________________________________________________________________ 

 

 

Les 3ème et 4ème Collèges partagent pleinement les propositions de cet avis et y 

voient un champ d’expérimentation privilégié dans les domaines de solidarité, 

de développement économique de proximité et de développement durable, 

car il permet entre autre de créer au niveau des territoires des initiatives 

citoyennes ascendantes reposant sur la confiance des membres, la cooptation 

et l’engagement au service d’un projet commun. 

 

Les membres des 3ème et 4ème Collèges approuvent les conclusions de l’avis 

recommandant à la Région PACA d’accompagner sur son territoire 

l’émergence et la pérennisation de monnaies complémentaires, moteur 

endogène de l’économie de proximité. 

 

La Région pourrait ainsi avoir un rôle de promotion de ces initiatives ; de 

coordination, par la proposition d’un cahier des charges ; 

d’accompagnement ; de suivi, d’évaluation des projets existants et des 

nouveaux projets. Elle pourrait en outre identifier des territoires prioritaires et des 

filières à développer avec l’aide des acteurs de terrain. 

 

Les membres des 3e et 4e collèges partagent les mêmes valeurs, et se 

reconnaissant particulièrement dans l’objectif des monnaies complémentaires 

de participer à un développement économique solidaire, responsable et 

durable d’un territoire en relocalisant les échanges de biens et services. 

 

 

 

Les membres des 3ème et 4ème Collèges voteront cet avis. 
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Introduction  
 

________________________________________________________________ 

 

 

Avant l'invention de l'écriture, les échanges font déjà l'objet d'une comptabilité 

basée sur des objets symboliques comme unités de mesure : jetons, perles, 

barres de cuivre, animaux, sel. 

 

En -300, apparaissent les monnaies gravées et dès lors "battre monnaie" devient  

signe de souveraineté.  

En 1575, Henri III frappe le franc d’argent et en 1641, Louis XIII crée le Louis d’Or. 

La monnaie revêt alors une valeur intrinsèque, ce qui a pour conséquence de 

générer durablement une confusion entre monnaie et richesse. 

 

Au XVIIIème siècle, plusieurs monnaies, frappées par les seigneurs locaux sont 

en circulation. La création de la Banque de France par Napoléon en 1802 a 

pour but de reprendre le contrôle sur ces monnaies et met fin à cette pluralité 

monétaire. 

Aujourd’hui, nous considérons qu’une monnaie possède trois fonctions 

centrales : 

-  celle d’unité de mesure et de compte, 

-  celle d’intermédiaire de transaction, 

-  celle de réserve de valeur. 

 

La monnaie dite « fiduciaire » doit sa stabilité à la confiance qu’elle inspire (cf. « 

fiducia », confiance en latin) et les crises récentes ont illustré combien la mise à 

mal de cette confiance pouvait perturber l’équilibre global du système 

monétaire mondial. 

Par ailleurs, le débat sur le rôle de la masse monétaire est permanent et 

oppose de manière forte les banques centrales, même si nous assistons à une 

évolution extrêmement rapide des formes de monnaie qui s’oriente dans le 

sens d’un détachement de tout support matériel et physique. 

Le processus de dématérialisation est allé jusqu’à se réduire à un simple jeu 

d’écriture : monnaie scripturale, monnaie électronique…et les dernières crises 

et événements en bourse nous donnent une bonne illustration des excès qui 

peuvent se produire par le découplage de mouvements financiers 

considérables sans contrepartie économique et sans création de richesse 

réelle (95 à 97 d’échanges financiers et seulement 3 à 5 % d’échanges de 

biens et services). 

 

 

Dans ce contexte, il est légitime, responsable et nécessaire de comprendre 

comment ces grandes évolutions impactent la France et particulièrement  la 
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région PACA1 et ses habitants. Bien évidemment, notre pays doit tenir sa place 

face aux enjeux posés par la mondialisation mais y a-t-il une voie pour que des 

projets territoriaux, adaptés aux spécificités locales mobilisent efficacement les 

compétences et les énergies en stimulant des échanges de proximité, 

créateurs d'un supplément de richesse mis au service de légitimes solidarités ? 

 

Des expériences, au-delà des monnaies citoyennes et solidaires, regroupées 

sous l'appellation de "Monnaies complémentaires", sont conduites dans la 

plupart des grands pays du monde et en particulier en Europe. Elles excluent 

l’aspect thésaurisation et peuvent être considérées comme des "quasi 

monnaies"  s’ajoutant aux monnaies nationales. 

Elles ont pour objectif de participer à un développement économique, 

solidaire, responsable et durable d’un territoire en relocalisant les échanges de 

biens et de services. 

 

Le CESER, dans sa dimension Prospective, a souhaité proposer une réflexion et 

des orientations aux responsables régionaux de notre territoire. Elles s'appuient 

sur l'étude, objet du rapport joint à cet "avis", qui en développe les points 

principaux.  

 

Des nombreuses auditions d’experts et d’acteurs des monnaies 

complémentaires, ressortent des points saillants qui constituent des préalables 

à tout approfondissement du sujet. 

 

1) Quelle que soit leur taille, du petit « Système d’échange Local » à la 

monnaie WIR en Suisse, qui compte quelques 60 000 PME2, les systèmes 

d’échanges basés sur l’utilisation de monnaies complémentaires ou 

l’absence de monnaie, partagent les mêmes fondements : 

 

- Ils concernent un « cercle de confiance » formé de membres choisis et 

solidaires, rassemblés autour d’un ensemble de valeurs. 

- Ils permettent d’échanger des biens ou services qui ne pourraient pas 

forcément exister dans des échanges commerciaux traditionnels. 

- Ils concernent l’économie « de proximité » et créent toujours de la 

valeur, aussi modeste soit-elle. 

- Ils ont vocation à être financièrement équilibrés après une période 

d’amorçage. 

- Ils accompagnent la consommation vers une consommation 

responsable. 

- Ils amènent à une appropriation citoyenne d’un circuit économique. 

 

2) Toute monnaie complémentaire (MC) est convertible dans la monnaie de 

référence, donc en ce qui nous concerne, l’Euro. Son utilisation intervient en 

complément de la monnaie de référence et à échelle mesurée. 

                                                 
1 Provence-Alpes-Côte d’Azur 
2 Petites et Moyennes Entreprises 
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3) La circulation de la MC est encouragée au détriment de la détention 

d’avoirs monétaires (la thésaurisation n’est pas possible dès lors que la 

monnaie est fondante3). 
 

4) Les échanges en monnaie complémentaire sont comptabilisés, d’un point 

de vue fiscal comme des échanges en monnaie de référence et sont pris 

en compte pour  la  TVA4 ou l’impôt sur les sociétés. 
 

5) Certaines collectivités peuvent utiliser la monnaie complémentaire  en 

faveur d’un public précarisé, pour inciter à une consommation responsable 

ou culturelle, mais le paiement des impôts ou taxes, par ce moyen,  n’est  

pour l’instant pas envisagé en France. 

 

Ces principes étant rappelés, il convient de souligner que de très nombreuses 

expériences sont en cours, notamment en France, et que les plus anciennes et 

les plus importantes telles que le WIR en Suisse, ou les modèles japonais, 

fonctionnent déjà depuis  plusieurs dizaines d’années.  

 

De nombreuses déclinaisons sont explorées ou retenues selon le ou les objectifs 

des fondateurs (de solidarité, de développement économique de proximité, 

de développement durable…) et il serait illusoire, voire contre-productif, de 

considérer un modèle unique.  

Face à une recrudescence d’intérêt et de réalisations de Monnaies 

complémentaires en France en ces temps de crise économique, quels 

peuvent  être la place et le rôle de la Région sur ces questions ? 

 

Le CESER considère que la Région est plus que jamais concernée dans sa 

fonction de chef de file du développement économique. 

Des initiatives locales sont de nature à développer une économie de proximité, 

complémentaire d’une économie mondialisée. Le soutien à l’Economie 

présentielle, à savoir la satisfaction des besoins vitaux des populations 

(commerces de proximité, services à la personne, circuits courts) fait consensus 

notamment parce qu’elle apporte, au territoire, une  résilience face aux aléas 

économiques. De surcroît, une Région qui place le renforcement des solidarités 

dans ses priorités, ne peut ignorer le rôle significatif que sont susceptibles de 

jouer les initiatives de monnaies complémentaires dans la cohésion  sociale. 

 

 

 

 

 

 

                                                 
3
 Le fonctionnement des MC repose pour beaucoup sur le principe de la fonte, qui fait que la MC 

perd de sa valeur au fil du temps afin d’en éviter la thésaurisation. 
4 Taxe sur la Valeur Ajoutée 
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1 Une société qui doit faire face à 

de nouveaux enjeux 

1.1 De nouveaux défis 

La société française d’aujourd’hui doit faire face à de nouveaux enjeux tant 

économiques, qu’écologiques et sociaux. 

  

La France et l’Europe ont été touchées par la crise économique et financière  en 

2008, réactivée en 2011 avec la crise des dettes souveraines, et ce, malgré les 

quelques signes encourageants aujourd’hui de reprise : un taux de chômage qui 

reste conséquent en particulier pour les jeunes et les seniors, une progressive 

désindustrialisation, une croissance encore trop faible…et des finances de l’Etat 

et de l’Administration au sens large qui diminuent. 

 

De nouveaux enjeux écologiques se posent puisque nous subissons d’ores et 

déjà les effets du changement climatique (réchauffement climatique, 

dérèglements météorologiques, modification de la biodiversité …) et qui 

nécessitent une réduction des émissions de carbone, une adaptation aux 

nouvelles conditions environnementales, et un développement de l’Economie 

dite verte. 

 

Enfin, les citoyens sont également affectés par des problématiques sociales de 

différents ordres : 

- Une fracture sociale qui a tendance à se creuser 

- Une perte de valeurs qui font « société » comme le développe le 

sociologue Jean Viard qui parle de « la société du bonheur privé 

et du malheur public ». Il précise par ailleurs que la France est le 

pays d’Europe le plus pessimiste et le plus consommateur de 

psychotropes5.  

- un désengagement de ses citoyens dans la vie politique et une 

méconnaissance du fonctionnement de ses institutions. 

Nos élus locaux  ont d’ailleurs le souci  de relancer le débat citoyen et les 

démarches de démocratie de proximité, notamment dans les relations 

habitants/professionnels/élus locaux : comités de quartier, démarches 

participatives, plates-formes de services publics… 

                                                 
5 « Nouveau portrait de la France ; les sociétés des modes de vie »,  Jean Viard, 2011 
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Force est de constater que cette analyse peut  être le moteur du 

développement de réponses nouvelles, innovantes, plus solidaires et 

responsables, et faisant face aux enjeux contemporains et à venir. 

1.2 Des outils de solidarité développés par 

les acteurs 

Face à cette situation socio-économique dégradée et aux nouvelles priorités qui 

affectent notre société, l’heure est à l’innovation sous toutes ses formes. 

Comment se préparer malgré tout aux enjeux de demain ? Alors que les moyens 

de l’Etat se sont considérablement réduits, des mouvements citoyens et/ou 

institutionnels, de solidarité et/ou à vocation économique, peuvent fédérer des 

individus, amener du mieux-être et aider au développement territorial. 

 

Des nombreuses illustrations existent même si elles sont diverses dans leurs 

applications. Nous en citerons quelques-unes, en rappelant celles qui 

préexistaient et qui connaissent un nouvel essor,  et d’autres plus innovantes. 

 

1.2.1  Des outils préexistants à mobiliser 

1.2.1.1 Le microcrédit 

En tant que produit institutionnellement organisé, l’expérience du micro-crédit 

est emblématique.  Ce n’est en réalité  pas une innovation récente mais elle a 

été vulgarisée dans le monde grâce aux thèses du professeur d'économie 

Muhammad Yunus, qui a reçu le prix Nobel de la Paix en 2006 et a aidé  de 

nombreux projets au cours des 30 dernières années avec la création de la 

Grameen Bank. 

 

 Depuis 1999, la méthodologie de crédit adoptée par les institutions de 

microfinance ressemble plus aux produits bancaires classiques. Néanmoins, la 

forme choisie à l'origine était basée sur la méthodologie de crédit collectif, 

utilisant les mécanismes d'épargne locale et de caution solidaire et la supervision 

des pairs pour couvrir le risque de crédit. 

Même s’il s’est particulièrement adapté à la situation des pays en voie de 

développement, le microcrédit prend un essor particulier dans les pays 

développés car il fait partie des moyens pour lutter contre l’exclusion bancaire et 

sociale.  
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Il est reconnu que l'activité de microcrédit encourage les microprojets au niveau 

local. Cela permet d'induire des mutations « à la base » qui sont souvent plus 

efficaces et ont un plus grand effet d'entraînement - en créant un maillage 

économique dans le pays - que certaines infrastructures ou certains gros projets 

industriels bénéficiant rarement aux citoyens les plus en difficulté.6 

1.2.1.2 L’Epargne solidaire 

L'épargne solidaire citoyenne apparaît dans le milieu des années 1980 en Europe 

et au Québec pour lutter contre le chômage et l’exclusion.  

L'épargne solidaire est une pratique consistant à s'assurer que son épargne est 

(ré)investie dans des activités relevant de l'économie sociale et solidaire, dans 

des actions de développement durable. Les activités concernées sont très 

diverses : insertion, accompagnement social, logement, microcrédits aux 

particuliers ou aux TPE7, financement de certaines PME8, environnement, 

commerce équitable, développement durable, soutien aux pays en voie de 

développement... 

 

Par extension, nous parlons de « finance solidaire » reliant les épargnants qui 

cherchent à donner du sens à leur argent, à des entreprises et associations dont 

l’activité est à forte utilité sociale et environnementale, qu’ils financeront via la 

souscription de produits d’épargne solidaire (au Crédit coopératif, à la Nef9…)10. 

Le comité du label Finansol distingue deux types de produits d’épargne 

solidaire :   

- les produits d’investissement solidaire (sommes placées) qui  financent des 

projets d’utilité sociale et environnementale. 

- Les produits de partage, pour lesquels la solidarité se manifeste au niveau des 

revenus perçus : au moins 25 % de l’intérêt généré doit être versé sous forme de 

dons à une association. 

Le rappel de l’existence de ces outils souligne que les MC sont issues de 

l’évolution d’une réflexion qui avait démarré il y a quelques années déjà. A 

présent, se sont diffusés d’autres dispositifs auprès de la population et qui vont 

dans le même sens. 

 

                                                 
6 De source Encyclopédie en ligne Wikipédia 
7 Très petites entreprises 
8 Petites et Moyennes Entreprises 
9 Nouvelle Economie Fraternelle 
10 De source Encyclopédie en ligne  Wikipédia 
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1.2.2   Des méthodes plus innovantes 

1.2.2.1 Les circuits courts  

Le concept de circuit court  est encore lié très fortement au secteur alimentaire. 

Dans les années 2000,  nous avons assisté en France à un regain d’intérêt pour les 

AMAP11, réhabilitant les relations directes entre citoyens et producteurs, et 

émanant de consommateurs, soucieux de la qualité de leur alimentation, et de 

la nécessité  de privilégier le niveau de vie des agriculteurs à l’essor des grandes 

surfaces.  

Une rencontre de professionnels du Laboratoire de l’Economie Sociale et 

solidaire en PACA,  en Avril 2013, a conduit à définir les circuits courts autour de 4 

critères  qui se retrouvent dans le processus des Monnaies Complémentaires à 

savoir: 

- la création de liens sociaux et de coopération  

- l’équité dans les échanges financiers 

- une approche participative 

- une logique pédagogique 

 

L’étude des Publications du Labo de Juin 2013 souligne que les circuits courts 

doivent pouvoir s’étendre à bien d’autres secteurs de la vie socio-économique 

tels que l’alimentaire, le culturel, la santé, le logement  ainsi que la finance ! 

 

1.2.2.2 L’habitat groupé  

Face à l’augmentation des coûts  pour se loger, à   la spéculation immobilière et 

au manque de logements sociaux compte-tenu de l’éligibilité croissante des 

demandes, l’accès au logement  devient de plus en plus difficile. Aussi, des 

mouvements citoyens ont développé des initiatives telles que les « coopératives 

d’habitants » qui ont pour finalité la propriété collective du lieu de vie, des 

démarches « d’habitat groupé »  ou « coopératif » dans lesquelles les habitants 

sont maîtres d’ouvrage de leur futur logement. 12 

 

Le projet de loi  ALUR « Accès au logement et urbanisme rénové » présenté en 

Conseil des ministres le 26 juin 2013, a récemment apporté une définition des  

sociétés d’habitat participatif, compte-tenu de leur essor et de leur intérêt pour 

les territoires. La Région PACA est également à l’écoute de ces initiatives 

puisqu’elle a organisé son premier colloque sur l'habitat participatif, le 1er juin 

2012 et a lancé depuis de premiers appels à projet en 2013, notamment dans le 

Vaucluse. 

 

                                                 
11 Associations pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne 
12 L’Economie sociale et solidaire, une source pour d’autres indicateurs de richesses ; les actes du 

séminaire du 17/11/2009 organisé par la Région et la CRESSPACA 
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 La Région caractérise  l’habitat participatif comme suit : « Il n’existe pas de 

définition officielle de l’habitat participatif. Il s’agit d’un terme fédérateur qui 

désigne toute une série d’initiatives dont l’objectif est la recherche d’alternatives 

aux cadres de production classiques du logement.  

Il positionne le citoyen, l’habitant, au cœur de la réalisation et de la gestion de 

son lieu de vie. Cette démarche peut se décrire comme un regroupement de 

ménages mutualisant leurs ressources pour concevoir, réaliser et financer 

ensemble leur logement, au sein d’un bâtiment collectif, sans passer par un 

promoteur immobilier.  

Selon les groupes, les projets se fondent sur des valeurs comme la non-

spéculation, la solidarité, la mixité sociale, l’habitat sain et écologique, la 

mutualisation d’espaces. 

Depuis une dizaine d’années, la dynamique, portée par des associations locales, 

est réapparue dans de nombreuses régions. Si les projets aboutis récents 

demeurent relativement rares, la dynamique est aujourd’hui grandissante en 

France. A l’échelle européenne, plusieurs projets se sont concrétisés depuis près 

de 15 ans dans certains pays d’Europe tels que l’Allemagne, la Suisse, ou la 

Suède.  

L’enjeu à terme est bien de faire de l’habitat participatif une composante des 

politiques publiques de l’habitat. » 

 

 

Enfin, il existe d’autres courants plus ou moins militants mais nous amenant à 

réfléchir sur  la participation citoyenne sur un certain nombre de sujets tels que la 

consommation collaborative13 comme l’auto-partage, l’échange de logements, 

la location ou le prêt entre particuliers. 

 

 

Les MC ont développé leur singularité à partir de ces courants déjà existants, 

créés depuis longue date et remis à l’ordre du jour ou profondément novateurs. 

Ils partagent un certain nombre de traits communs  en matière  de solidarité, 

d’engagement citoyen,  et de soutien à l’Economie locale et  ont contribué à  

l’émergence  des MC. 

                                                 
13 La consommation collaborative désigne un modèle économique où l’usage prédomine sur la 

propriété : l’usage d’un bien, service, privilège, peut être augmenté par le partage, l’échange, le 

troc, la vente ou la location de celui-ci. 
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1.3 Les atouts d’une économie de proximité 

dans un contexte de mondialisation 

 

Ce contexte de crises multiples appelle des réponses innovantes mais tend 

également à donner une dimension nouvelle aux territoires et aux relations de 

proximité. 

 

1.3.1 L’Economie de proximité et la notion de 

résilience d’un territoire 

 

« Penser global, agir local » ou « quand l’Economie redécouvre le local ». Dans 

une économie mondialisée, il est nécessaire  d’avoir un parcours itératif entre 

l’économie globale et l’économie locale. Ces deux aspects ne sont pas 

antinomiques mais complémentaires.  

Le soutien à apporter aux services et commerces de proximité fait consensus. En 

effet, de par sa participation à la vie quotidienne des populations et à 

l’épanouissement des territoires sur lesquels elle s’exerce, l’économie de 

proximité répond au souci de contribuer autrement au développement. Elle est 

également en phase avec l’évolution des habitudes de consommation qui 

privilégient de plus en plus les produits locaux et les circuits courts 

d’approvisionnement. 

De plus, l’idée se fait jour que l’économie de proximité peut mieux résister aux 

aléas de la vie économique. Le caractère non délocalisable de sa production la 

met à l’abri de la concurrence internationale. 

 

Par conséquent, les MC, peuvent contribuer à soutenir et développer cette 

Economie de proximité, nécessaire au développement du territoire de PACA. 

 

Par ailleurs, en PACA,  l’économie est caractérisée par sa nature très fortement 

résidentielle. Les « revenus résidentiels » représentent 45 % des revenus contre 

seulement 19 % pour les revenus productifs. Le faible poids de l’Economie 

productive en comparaison avec l’Economie résidentielle, quatre fois plus 

importante, interroge.  Il est communément admis que le « redressement 

productif » doit exister plus que jamais en PACA pour retrouver l’équilibre entre 

ces segments de son Economie. 
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Les études qui sont  faites par la Région PACA,  au cours de l’élaboration des 

enjeux de son SRADDT14 à l’horizon 2030 notamment, met effectivement en 

exergue la nécessité de rééquilibrage des économies productive et résidentielle 

qui doit permettre à la région de renforcer son autonomie, son assise 

économique. « L’enjeu n’est pas d’amoindrir l’intérêt de l’économie résidentielle, 

facteur d’attractivité et de rayonnement pour la région, notamment par le 

tourisme, mais bien de donner une assise plus grande à l’économie régionale. 

L’idée est qu’il n’y ait  pas d’opposition entre les deux, mais bien de  rechercher 

des complémentarités, de préserver un bon équilibre entre les fonctions 

productives (entreprises de biens et de services) et les fonctions d’accueil 

(tourisme, services à la personne…), les premières alimentant les secondes, les 

secondes créant les conditions d’attractivité pour les premières ».  

Par ailleurs, Marie Fare souligne, dans sa thèse sur les MC15, que ces dernières 

peuvent apporter justement  une réponse à la problématique de déconnexion 

entre les espaces productifs et les dépenses de revenus à laquelle fait référence 

l’appellation « Economie résidentielle ». 

Les MC peuvent ainsi participer à cette relance de l’Economie productive 

nécessaire en Région PACA. 

 

1.3.2   La réalité du risque financier 

 

Les crises financières qui ont touché l’Europe et le monde ont jeté l’opprobre sur 

les professionnels de la finance. 

Au-delà de ce type de jugement, on peut légitimement s’interroger sur la réalité 

du risque financier pour les particuliers après les événements de crises financières 

que les populations ont traversés. 

L’expérience grecque et plus récemment, celle de Chypre, en proie à une crise 

sans précédent suite à l’éclatement d'une bulle bancaire l’été 2012, au point de 

mettre en danger toute l'Union européenne, réactivent cette question. 

De plus, ce sont les populations qui subissent à chaque fois de manière virulente 

chacune de ces crises  avec parfois des mesures auxquelles nous n’étions pas 

préparés : diminution du salaire minimum de 22  % pour la Grèce, fermeture des 

banques pendant 12 jours sans possibilités de retrait d’argent en Chypre, et une 

menace de taxation à 6,75 % de tous les dépôts bancaires en-deçà de 100.000 

euros ! 

Selon eux, les citoyens font injustement les frais d’une crise qu’ils n’ont pas 

fomentée et subissent les conséquences des excès d’un système financier en 

déroute et contre lesquels ils ne sont pas encore totalement protégés. 

 

                                                 
14 Schéma Régional de Développement Durable du Territoire 
15 Les conditions monétaires d’un développement local soutenable : des systèmes d’échange 

complémentaire aux monnaies subsidiaires, 12 Décembre 2011 
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Effectivement, cinq ans après la faillite de la Banque d’affaires Lehman Brothers, 

marquant l’apothéose de la crise des subprimes,  le risque systémique (le fait 

qu’un seul établissement mette en danger, en raison de sa taille, l’ensemble du 

système) n’a pas disparu, bien au contraire. 

Le shadow banking (ou finance de l’ombre) perdure avec ses connections entre 

secteurs bancaires et organismes affiliés. Les opérations y restent opaques et 

potentiellement risquées même s’il y a des progrès dans la sécurisation du 

système, en France  comme à l’étranger. Jean-Claude Trichet, ex-président de 

la Banque Centrale européenne (BCE) appelle les Etats et les Banques à « mettre 

leurs affaires en ordre, sinon la période présente n’aura servi qu’à préparer la 

prochaine crise »16 

 

Face à ces incertitudes posées par la crise financière et les risques associés de 

« Credit crunch » (« resserrement du crédit »), les citoyens souhaitent, à travers les 

MC, élaborer un outil qui puisse potentiellement leur garantir des moyens de 

subsistance en cas de choc économique. 

 

En sciences économiques, un resserrement du crédit (en anglais credit crunch) 

est une limitation ou une raréfaction du crédit offert aux entreprises et aux 

particuliers, ou une forte hausse des coûts liés à l’endettement (hausse des taux 

d'emprunt, besoin de fortes garanties pour obtenir un prêt, etc.)  

Le phénomène est parfois concomitant avec une crise de liquidité, mais ce n’est 

pas toujours le cas (une crise de liquidité est un refus des banques et autres 

établissements financiers à se prêter de l’argent, c’est-à-dire des liquidités, entre 

eux).  

Lors des périodes de resserrement de crédit, les emprunteurs solvables n'arrivent 

pas à obtenir de crédit (ou seulement à des conditions déraisonnables). 

 

 

                                                 
16 Article des 15 et 16 septembre 2013, Le  Monde. 
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2 Revisiter les fondements mêmes 

de la monnaie 
 

Le CESER a constaté qu’étudier le thème des Monnaies Complémentaires 

nécessitait de revenir sur ce qui définissait une monnaie. En effet, ce détour 

pédagogique permet d’approfondir un concept que l’on croit, à tort, maîtrisé. 

Le spectre de la monnaie est beaucoup plus large et diversifié que l’on peut le 

penser a priori. 

2.1 Qu’est-ce qu’une monnaie ? 

2.1.1 Définition et fonctions de la monnaie 

Le code civil n’apporte pas de définition précise de la monnaie mais  J. G. 

Hülsmann, économiste, parle « d’un moyen d’échanges généralement accepté 

par tous ». 

 

En économie et en droit, la monnaie se caractérise plutôt par ses fonctions : 

- d’unité de compte (unité servant de référence dans un système monétaire 

comme l’Euro) 

- de moyen de paiement ou d’intermédiaire des échanges (moyens de 

transfert des unités monétaires : chèques, cartes bancaires, virements…) 

- de réserve de valeur (la capacité de transférer du pouvoir d’achat dans le 

temps grâce aux supports auxquels s’incorporent les unités monétaires : comptes 

bancaires…) 

 

Notons que souvent, on considère la monnaie à travers les instruments qui 

permettent de la faire circuler alors que ce ne sont que des moyens de transfert. 

 

Les monnaies complémentaires ne réunissent pas toutes ces fonctions 

monétaires puisqu’elles ne peuvent être des réserves de valeur en raison de leur 

caractère non thésaurisable. Partant de ce constat,  elles ne répondent  donc 

pas à la définition de « Monnaie ». 

2.1.2   La création et la circulation monétaire 

Moins de 10 % de la masse monétaire globale n’est créée par les Etats. La 

création de la monnaie a été confiée majoritairement par l’Etat au secteur 

bancaire.  
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Nous considérons que la Banque Centrale crée de la monnaie en contrôlant la 

monnaie centrale (pièces, billets, dépôts des banques commerciales auprès de 

la Banque centrale…). L’essentiel de la monnaie (plus de 90 %) est créée par les 

Banques commerciales lorsqu’elles octroient des prêts aux ménages, aux 

entreprises et aux Etats.   

Par ailleurs, s’agissant de la zone euro,  les pièces et les billets ne correspondent 

qu’à 9 % de la masse monétaire en circulation. Avec les dépôts à vue, les 

comptes épargnes (avec préavis de retrait inférieur à 3 mois) et les comptes à 

terme (à échéance de moins de deux ans), nous sommes à 52 % de la masse 

monétaire.  Le reste correspond à aux agrégats monétaires M2 et M3 de la 

monnaie et rend compte des mouvements de SICAV monétaires, 

d’obligations… 

Aussi, notre monnaie est essentiellement scripturale. Elle est constituée en partie 

de dépôts bancaires dans les comptes courants et n’est matérialisée que par 

une simple écriture relevant de prêts consentis.  

 

Le CESER PACA a rappelé dans son avis qu’environ 5 % de la circulation 

monétaire correspondaient à des échanges de biens et services et les 95 % 

restants relevaient d’échanges financiers purs.  

 

Aussi, forts de ce constat, les acteurs des MC soulignent combien les citoyens ont 

besoin d’obtenir des éléments de compréhension de la mécanique monétaire.  

 

2.1.3  L’ordre monétaire 

 
La complexité de la mise en œuvre de monnaies complémentaires dans le 

paysage monétaire vient du fait qu’il existe un ordre monétaire strict auquel les 

MC ne peuvent déroger.17 

Aussi, il convient de respecter un  certain nombre de principes qui façonnent 

notre identité monétaire comme : 

 

- le principe de l’unité Monétaire (cf. article L111-1 CMF18, « la monnaie de la 

France est l’euro »), ce qui pourrait exclure l’existence d’une MC. 

- le principe du monopole d’émission, sous l’égide de la Banque Centrale 

Européenne, et du SEBC  (Système européen des banques centrales)19. La 

Banque de France a en effet le monopole d’émission des billets ayant cours 

légal en France (cf.L141-5 CMF). 

 

                                                 
17 Eléments apportés par M. Hervé Pillard, avocat à la Cour et membre de Sharelex. 
18 Code Monétaire et Financier 
19 Le Système européen des banques centrales (SEBC) est composé de la Banque centrale 

européenne (BCE) et des 28 banques centrales nationales (BCN) des pays membres de l'Union 

européenne. 
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C’est l’Autorité de de Contrôle Prudentiel (ACP), qui agrée les établissements qui 

pourront fournir des services de paiement, aussi bien que ceux qui pourront 

émettre et gérer de la  monnaie électronique.  

Etablissements agréés par l’ACP 

Ŕ les établissements de crédit, s’agissant des services bancaire de paiement (à 

savoir essentiellement l’émission de chèques),  

Ŕ les établissements de crédit et les prestataires de services de paiement, 

s’agissant des autres services de paiement (tout sauf chèques : cartes de 

paiement, prélèvements, virements, services de caisse sur un compte de 

paiement, transferts de fonds) (Ordonnance du 15 juillet 2009 ayant transposé la 

Directive 2007/64/CE) 

Ŕ les établissements de crédit et les établissements de monnaie électronique, 

s’agissant de l’émission et la gestion de monnaie électronique (loi du 28 janvier 

2013 ayant transposé la Directive 2009/110/CE : cartes magnétiques, cartes de 

paiement via serveur…) 

Par exception, ne sont pas soumis au monopole : 

Ŕ les titres de service sur support papier (ex: chèques emploi service, les 

chèques restaurant, les chèques de voyage, les mandats postaux (L 314-1 III 

CMF)), et 

Ŕ les services de paiement fournis par une entreprise, « fondés sur des moyens 

de paiement qui ne sont acceptés, pour l'acquisition de biens ou de services, 

que dans les locaux de cette entreprise ou, dans le cadre d'un accord 

commercial avec elle, dans un réseau limité de personnes acceptant ces 

moyens de paiement ou pour un éventail limité de biens ou de services » (L521-3 

I du CMF), sous réserve de déclaration préalable à l’ACP qui dispose d’un délai 

de réponse de trois mois. 

Ŕ Une exemption similaire est prévue pour l’émission de monnaie électronique 

sous réserve de déclaration préalable à l’ACP et à la condition que la capacité 

de chargement du support électronique n’excède pas un plafond fixé par 

décret (L 525-5 du CMF) 

Ŕ Une exemption similaire est également prévue pour les services bancaires de 

paiement (L 511-7 5 du CMF), sous réserve d’une décision d’exemption de l’ACP 

(et non d’une simple déclaration préalable) 

 

Une MC est appréhendée par l’ACP comme un « titre de service » et peut être 

un service de paiement qui repose sur les conditions du CMF à savoir « dans un 

réseau limité de personnes » ou « pour un éventail limité de biens ou de 

services ». 

Aussi, installer un  dispositif de MC demande de recevoir l’agrément de l’ACP et 

nécessite, pour l’instant, de rester de taille modeste. 
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2.1.4 La notion de confiance et la monnaie 

comme Institution sociale 

 
Le CESER a choisi d’insister sur le fait que l’utilisation de la monnaie repose en 

priorité sur la notion de  confiance. Marie Fare, dans sa thèse20, affirme que « la 

confiance en la monnaie représente la confiance de chacun dans la 

communauté ». 

 

Au cours de l’histoire monétaire, nous sommes passés de la confiance dans  les 

métaux précieux à la confiance que nous avons dans ces autres modes de 

paiement et Institutions. L’or tirait sa valeur de la reconnaissance que les 

hommes lui conféraient car il n’a pas de valeur intrinsèque. Puis, dans le système 

d’étalon-or, la confiance reposait sur la garantie donnée par la Banque 

centrale. Enfin en 1971 environ, dans le système de Bretton-Woods, la confiance 

émanait du rôle central du dollar et de la convertibilité théorique  du dollar en 

or. 

Le système actuel repose également sur la confiance que les acteurs donnent à 

la monnaie. Cette confiance est de plusieurs ordres : elle lie les différents acteurs, 

elle est également dans l’Institution qui régule le réseau ou bien encore dans les 

mécanismes d’échange au sein même du réseau.21 

 

De surcroît, la monnaie ne peut être réduite à un simple instrument facilitateur 

des échanges qui serait neutre. Marie Fare caractérise la monnaie comme « une 

construction  et une institution sociale qui se retrouve dans toutes les sociétés, 

qu’elles soient marchandes ou non, et qui va permettre de régler des dettes à 

travers des pratiques de compte et de paiement ». 

 

Elle précise que « la monnaie est in fine ce qui permet la circulation des dettes et 

des créances entre les membres de la société engendrant sa reproduction. La 

dette permet de créer ou de détruire les liens sociaux, c’est en cela que la 

monnaie est opérateur de l’appartenance sociale et médium de reproduction 

sociale ». 

 

La mise en œuvre d’une MC requiert également cette exigence de confiance et 

cette dernière aura également un rôle d’identification sociale. 

 

 

 

                                                 
20 « Les conditions monétaires d’un développement local soutenable : des systèmes d’échange 

complémentaire aux monnaies subsidiaires », 12 Décembre 2011  
21 « Monnaies, Indicateurs : et si on réinventait la richesse ? »,  Magasine Altermondes N°14 
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2.1.5 Les nouvelles formes de monnaie et la 

dématérialisation 

 

Sans même en avoir pleinement conscience,  notre société est déjà irriguée de 

« quasi-monnaies » : beaucoup d’entre nous sont détenteurs de multiples cartes 

de fidélisation, de chèques déjeuners ou tickets restaurants …ou encore de 

points Miles reçus en échange d’une fréquence de liens commerciaux avec 

certaines enseignes. 

Bernard Lietaer précise que 15 000 Milliards de Miles sont actuellement en 

circulation ! 

Certains économistes insistent notamment sur la masse monétaire créée entre le 

moment de gain de miles et le moment où le commerçant les convertit en 

monnaie conventionnelle.22 

Nous sommes plus que jamais à l’ère de la dématérialisation de la monnaie et  

nous assistons à un essor technologique qui permet d’envisager facilement des 

plateformes créatrices de monnaies sur internet ou via le téléphone mobile. 

Les banques développent déjà des modalités de paiement sans contact avec 

des cartes de crédit ou des téléphones portables. Les systèmes de paiement 

sans contact peuvent être également des cartes de crédit, porte-clés, cartes à 

puce ou d'autres dispositifs (comme le téléphone mobile) et utilisent des 

technologies bien précises.  

Beaucoup de MC ont compris qu’elles devaient développer leur support allant 

dans le sens de la dématérialisation. Il est nécessaire que les MC aient tout 

autant de praticité, d’innovation et de protection que leurs homologues 

conventionnelles.  

2.2 La monnaie : pour quelles créations de 

richesse ? 

2.2.1  Monnaie et Economie réelle 

L’étude de la monnaie revient à nous questionner sur son rôle dans notre 

Economie. La monnaie doit pouvoir être au service de l’Economie réelle c’est-à-

dire du développement d’un territoire et au bénéfice de ses habitants. 

 

Nous avons souligné que la France, comme la plupart des autres pays d’Europe, 

traverse une grave crise économique, avec des problèmes structurels comme la 

fin du plein-emploi et la polarisation du marché du travail, ce qui engendre de 

                                                 
22 « De l’innovation monétaire aux monnaies de l’innovation », de Jean-Michel Cornu, 2010 
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nouveaux défis pour notre société. Face à ces nouveaux enjeux, quels acteurs 

sont les plus  à même d’y répondre afin de servir l’Economie productive ?  

Wojtek Kalinowski, sociologue et historien de l’Institut Veblen développe l’idée 

selon laquelle une monnaie orientée vers des intérêts plutôt financiers ne pourrait 

y parvenir car : 

- le couplage d’intérêts financiers et du quasi-monopole bancaire sur la création 

monétaire peut faciliter le crédit mais faire gonfler les bulles spéculatives qui 

éclatent parfois,  faisant plonger les différents protagonistes dans la récession  en 

temps de crise. 

- le système financier doit pouvoir s’orienter vers les activités utiles pour la société 

et la planète. 

- la monnaie-crédit des banques doit pouvoir s’adresser à toute catégorie de 

personnes et de territoires ; elle doit répondre aux besoins sociaux. 

 

Dès lors, une MC a pour ambition de mettre à nouveau la monnaie au service 

d’un territoire et des citoyens qui le composent. Elle vise à développer une 

économie de proximité qui puisse profiter à ses habitants. 

 

2.2.2 Vers de nouveaux indicateurs de richesse ? 

 
La réflexion sur l’intérêt d’une monnaie alimentant une Economie de proximité 

au bénéfice des citoyens conduit à s’interroger sur la notion de richesse d’un 

territoire et de relayer la remise en cause du PIB23 comme seul indicateur de 

richesse. 

 Dans le contexte historique de l’après seconde guerre mondiale, le PIB est 

devenu un outil clef de la comptabilité nationale permettant de mesurer la 

richesse de la société à travers l’accroissement de la valeur ajoutée suite à une 

transformation ou un échange. Aujourd’hui, les limites du PIB sont connues,  

puisqu’il additionne des valeurs ajoutées marchandes hétéroclites, et ne tient 

pas compte de l’ensemble des richesses non monétaires en excluant les 

nouveaux enjeux sociaux et environnementaux. 

A présent, des propositions sont apparues pour une nouvelle comptabilité axée 

sur les évolutions du développement humain, du bien-être, et sur l’émergence  

de nouveaux indicateurs de richesse fondés sur les évolutions de grandeur non 

monétaires (ex : l’empreinte écologique).24 

 

En effet, si le PIB est pertinent pour mesurer la croissance économique, il ne 

donne aucune idée du bien-être ou du progrès social.  

 

                                                 
23 Produit Intérieur Brut 
24 « Monnaies/Indicateurs : et si on réinventait la richesse ? » Hors Série n°14, Altermondes. 
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Les Régions, en particulier la Région PACA, ont réfléchi sur ces questions pour 

aboutir en 2011 à la promotion de trois indicateurs de richesse : 

-  l’empreinte écologique qui mesure la pression exercée sur la nature  

-  l’indicateur de développement humain (IDH) élaboré par le PNUD 

(Programme des Nations Unies pour le Développement) et qui croise les 

enjeux de santé, d’éducation et de niveau de vie 

-  l’indicateur de santé sociale, qui résume l’aspect multidimensionnel de l’état 

social du territoire.  

 

Le think tank la Fabrique Spinoza va encore plus loin sur le sujet en distinguant le 

bien-être présent, le bien-être futur (la durabilité), sa répartition entre les gens (la 

réduction des inégalités), le patrimoine (le potentiel de bien-être) et le bien-être 

régional (sa répartition spatiale). 

 

S’agissant du lien entre MC et nouveaux indicateurs de richesse, le département 

d’Ille-et-Vilaine a par exemple souhaité avoir une autre approche de la richesse 

et a développé, en plus de sa MC le Galléco,  d’autres indicateurs comme l’IDH 

(indicateur de développement humain) mais aussi l’ISS (indicateur de santé 

sociale), celui concernant la petite enfance ou encore la jeunesse. 

 

A travers la MC, le citoyen réfléchit à la notion de richesse et à la finalité des 

échanges. 
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3 L’émergence de Monnaies 

Complémentaires 

3.1 Historique, réflexions  et principes 

3.1.1  La notion de pluralité monétaire 

 
L’existence de Monnaies complémentaires n’est pas limitée à un phénomène 

contemporain qui émanerait  de courants altermondialistes réagissant à la crise. 

En effet,  Bernard Lietaer et Margrit Kennedy démontrent dans leur ouvrage 

consacré aux Monnaies Régionales qu’elles existèrent dans le passé, et 

notamment de façon continue entre Charlemagne et Napoléon. Ils confirment 

que dans la plupart des cas elles ont été abolies par un pouvoir central qui 

souhaitait étendre l’usage de son propre système monétaire pour mieux 

contrôler les économies régionales. 

 

La centralisation monétaire émane bien d’une volonté de contrôle d’un pouvoir 

centralisateur, et même si  l’homogénéisation monétaire a facilité les échanges, 

elle  n’a pas permis de régler des difficultés qui se posaient à un niveau local. 

Pourtant l’histoire nous a montré que des monnaies régionales pouvaient 

coexister avec des monnaies nationales sans générer de l’inflation ou une crise 

monétaire. 

 

La pluralité monétaire n’est donc pas une idée récente et elle a déjà eu une 

déclinaison concrète dans le passé. 

Par ailleurs, il est légitime  de s’interroger sur la potentielle spécialisation des 

monnaies. En effet, des économistes questionnent le fait qu’une grande 

entreprise utilise la même monnaie qu’un particulier. Il ne s’agit pas pour autant 

du même type d’échange ! 

Jean-Michel Cornu rappelle que « l’argent est là pour réguler les échanges entre 

les hommes, mais cela se fait indépendamment du type d’échange. La même 

monnaie sert à acheter des vivres ou à blanchir des activités illicites ; l’argent n’a 

pas d’odeur ». 

Marie Fare parle d’une possibilité, dans nos sociétés modernes, de faire coexister 

une pluralité  d’instruments monétaires, qui correspondent à la pluralité des 

formes et des usages. On trouverait différents espaces de circulation pour 

différentes monnaies. 
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Enfin, au-delà de l’idée de pluralité monétaire, comprendre le fonctionnement  

de la monnaie est essentiel car il constitue l’outil central de toute notre 

économie c’est pourquoi nous allons revenir sur l’étude du système monétaire. 

3.1.2 Le système monétaire et ses limites 

 
Le cœur du système monétaire moderne repose sur la notion de confiance et le 

principe de réserve fractionnaire. 

Les banques commerciales détiennent à la Banque Centrale une réserve en 

monnaie centrale très inférieure au montant des dépôts de leurs clients chez 

elles. Le taux de réserve des banques se situe généralement entre 0 et 5%. Les 

Banques ne détiennent donc pas en monnaie centrale le montant de leurs 

engagements à l’égard de leur clientèle. Cette organisation n’est pas explicitée 

car elle pourrait introduire de l’incertitude dans  un système qui repose avant 

tout sur la confiance.25 

 

Aussi, cette monnaie bancaire, essentiellement scripturale, n’est avant tout 

qu’une contrepartie potentielle en monnaie centrale, et est émise quand les 

particuliers s’endettent auprès des banques. De plus, elle est soumise à intérêt. 

Cette situation repose sur un mécanisme compensatoire et un endettement 

exponentiel qui a montré ses limites dans la crise des subprimes de 2008. 

 

La crise des subprimes touche le secteur des prêts hypothécaires à risque aux 

États-Unis à partir de juillet 2007, déclenchant la crise financière de 2007 à 2011. 

La crise des subprimes s'est déclenchée au deuxième semestre 2006 avec le 

krach des prêts immobiliers (hypothécaires) à risque aux États-Unis (les 

subprimes), que les emprunteurs, souvent de condition modeste, n'étaient plus 

capables de rembourser. 

En instaurant une méfiance envers les créances titrisées comprenant une part de 

ces crédits, elle a participé au déclenchement du krach de l'automne 2008. Ces 

deux événements sont rétrospectivement considérés comme les deux étapes 

d'une même crise financière, entraînant une récession touchant l'ensemble de la 

planète.26 

 

Philippe Derudder rapporte dans son ouvrage sur les MC les propos d’un 

journaliste du Monde qui révélait que la banque centrale américaine prêtait aux 

banques à un taux d’intérêt incroyablement bas de 0,01 % quand les Etats 

payaient 600 fois plus que les banques ! 

 

                                                 
25 Développements tirés de l’ouvrage de Philippe Derudder, « Les Monnaies locales 

complémentaires : pourquoi, comment ? », Avril 2012 
26 De source Encyclopédie en ligne Wikipédia 
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En outre, Bernard Lietaer affirme que si les gouvernements avaient la maîtrise de 

leur monnaie, la situation ne serait pas forcément meilleure car « c’est bien la 

structure monopolistique qui est à la source des difficultés ».27 

 

Malgré tout, cette conscientisation du rôle des banques et des limites de 

l’organisation  du monde de la finance, en particulier  avec la crise des 

subprimes, a fait naître une volonté citoyenne comme institutionnelle, de 

maîtriser les échanges financiers. 

L’Etat lui-même a souhaité se prémunir contre des agissements mettant en 

cause l’Intérêt général en promulguant une loi emblématique de séparation et 

de régulation des activités bancaires le 26 Juillet 2013. 

 

3.1.3  La philosophie des MC 

 
Des citoyens, des militants, des sociologues, des économistes, des politiques, des 

banques, ont joint leurs compétences pour réfléchir  à repenser les échanges 

face à ces nouveaux enjeux sociétaux en redonnant à la monnaie sa première 

fonction, celle de privilégier des échanges économiques au service de l’homme 

et de son environnement.  

 

Aussi, la philosophie des MC repose sur l’idée qu’il est nécessaire de mettre 

l’accent sur la valeur de ce qui est produit avec la monnaie et non sur la 

monnaie elle-même. Il faut ainsi soutenir les vraies richesses que constituent 

toutes les potentialités créatrices existant au cœur de la société : c’est pourquoi 

la monnaie doit pouvoir être anti-spéculative, valoriser et soutenir les initiatives à 

forte valeur ajoutée économique, sociale, écologique et soutenant le 

développement local.  

 

 Marie Fare rappelle que « l’approche des MC s’inscrit dans une conception de 

la République assise sur trois piliers : 

- un Etat républicain, garant des fonctions régaliennes et des droits 

fondamentaux dont celui de garantir la solidarité nationale 

- des Collectivités locales, fer de lance de l’action publique dans les territoires, 

respectées dans leurs responsabilités et renforcées dans leur capacité à 

coordonner leurs actions entre elles pour faire vivre durablement des 

politiques publiques imaginatives et efficaces. 

- Des citoyens entreprenants, engagés, invités à agir au service de l’intérêt 

général parce que la démocratie peut être enrichie par la contribution 

quotidienne des citoyens à la chose publique mais aussi parce que l’action 

publique est plus efficace quand les usagers sont associés aux politiques qui 

les concernent. » 

                                                 
27 Propos tenus lors de la conférence de Bernard Lietaer du 14/10/2013 au Conseil Général d’Ille-et-

Vilaine 



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 26 

 

 

La MC vise à soutenir les échanges locaux en canalisant l’épargne et en créant 

de la monnaie. Le but d’une MC est également d’assigner à l’argent des 

objectifs sociaux et écologiques que la finance classique ne peut pas remplir. 

Pour encourager l’Economie d’un territoire donné, la monnaie doit être 

encouragée avant tout à circuler. 

C’est bien l’idée de développement de « territoires-acteurs » avec une monnaie 

au service des territoires.28 
 

Le courant de pensées, dont Bernard Lietaer, ancien gouverneur de la Banque 

Centrale Belge, est l’un des principaux promoteurs, considère que les Monnaies 

Complémentaires peuvent participer au jeu économique.  L’idée qu’il 

développe repose sur l’intérêt de la  pluralité monétaire et sur les bénéfices d’un 

développement territorial endogène. 
 

Les MC répondent à la définition suivante : « Unité de compte spécifique 

développée à l’initiative d’un groupe d’acteurs réunis au sein d’un réseau 

permettant de comptabiliser et de régler des échanges de biens, de services 

et/ou de savoirs. » 
 

Ces monnaies dites complémentaires, non pas alternatives, s’ajoutent aux 

monnaies nationales. Elles prennent des formes variées suivant les objectifs 

qu’elles poursuivent : systèmes d’échanges locaux, monnaies-temps, monnaies 

peer-to-peer29, ou monnaies d’entreprises type business to business30…Elles 

peuvent  avoir une existence matérielle et s’échanger de la main à la main, être 

sous forme d’écritures de compte, être émises par des acteurs publics ou privés, 

se convertir en monnaie nationale ou circuler dans un circuit fermé.  

Selon Bernard Lietaer, il en existe plus de 5000 en 2009 dans le monde, et on en 

dénombre aujourd’hui une soixantaine en France. 

 

3.2 Des réalisations différentes suivant les 

objectifs poursuivis 

 
La diversité des monnaies est trop grande pour être présentée de manière 

exhaustive. Elles ont une déclinaison différente suivant les objectifs qu’elles 

poursuivent et suivant la dominante qu’elles souhaitent mettre en avant. Nous 

verrons que le plus souvent elles endossent des objectifs qui au final se cumulent. 

Pour une meilleure compréhension, nous tenterons néanmoins de les dissocier. 
 

                                                 
28 « La pluralité monétaire dans la transition social-écologique », Wojtek Kalinowski, n°51  de Sol et 

Civilisation, Novembre 2012 
29 Le peer-to-peer (ou pair à pair) est un modèle de réseau  informatique (appliqué aux MC) 

proche du modèle client-serveur mais où chaque client est aussi serveur (architecture 

décentralisée). 
30 L’expression « business to business » (B2B ou B to B) désigne l’ensemble des activités d’une 

entreprise visant une clientèle d’entreprise. On l’appelle aussi « commerce interentreprises ». 
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3.2.1 Des objectifs de solidarité  

Pour ces monnaies, l’objectif est de développer l’entraide et le lien social plutôt 

que l’échange marchand. Elles sont en général non convertibles en monnaie 

nationale et sont souvent calculées à partir d’une conception objective de la 

valeur à savoir le temps passé, le nombre d’objets fournis etc…  

Elles ont pour but le développement d’activités professionnelles ponctuelles, qui 

ne se retrouvent pas dans le secteur marchand.  Il s’agit par exemple de 

banques de temps, du mouvement des Accorderies31… 

 

Elles sont innovantes car elles peuvent présenter, pour certaines d’entre elles,  

des équivalences particulières : quelque soit le service rendu et le statut de la 

personne 1 heure = 1heure, l’unité de compte est alors une heure de travail. 

De plus, l’objectif, notamment avec cette égalité de statut, est d’entraîner des 

relations durables fondées sur la confiance et de transformer ainsi les relations qui 

s’établissent entre les partenaires de l’échange. 

 

De par leur impact modéré sur le reste de l’Economie et leur taille réduite elles 

sont tolérées par les banques et les Etats. 

 

Nous connaissons les LETS (Local Exchange Trading Systems) au Canada créés à 

partir de 1982, et les SEL (Systèmes d’Echange Local) en France depuis 1994 

environ. Aujourd’hui, il en existe environ 350 en France qui impliquent de 30 

personnes à parfois 500 personnes pour les plus importants. 

 

Les SEL sont souvent utilisées en France par des personnes en voie d’exclusion de 

la société (chômage, vieillesse, femmes isolées…) qui par ce biais prennent à 

nouveau conscience de leurs compétences détenues et transférables. Elles 

retrouvent ainsi une utilité sociale et donc une place dans la société, 

indispensables pour la cohésion sociale et la réinsertion professionnelle. 

 

3.2.2 Des objectifs environnementaux et/ou 

culturels 

 
Certaines MC sont dites « affectées » à une (des) activité(s) particulière (s) afin 

de la favoriser comme la culture, les comportements éco-responsables, l’aide 

aux personnes âgées … Leur but est alors de répondre aux grands défis majeurs 

posés à notre société : le vieillissement de la population, la protection de 

l’environnement et le développement durable…La MC a alors pour vocation de 

participer au changement de  la société en influant sur ses comportements. 

                                                 
31

 Système d'échanges de services solidaires entre ses membres (« accordeurs »), en général habitants d'un même 

quartier, et destiné à « lutter contre la précarité et la pauvreté, favoriser la mixité sociale, aider les gens à prendre 

conscience de leur capacité à faire, et aider au lien social »  
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Des collectivités territoriales utilisent donc les MC afin d’encourager les 

comportements favorables à l’environnement (exemple du « passeport » à 

Grenoble qui « récompense » les gestes tels qu’amener ses encombrants à la 

déchetterie et font bénéficier en retour de réductions auprès de commerçants 

locaux ou lors d’événements culturels locaux, dans des théâtres municipaux 

etc…) 

Par ailleurs, les MC permettent aux citoyens engagés de participer à une action 

de « consumérisme politique » dans laquelle ils vont maîtriser le sens de leur 

consommation et l’objet de l’argent dépensé. 

 

Nous développons là le principe du « consomm’acteur » et la transformation des 

pratiques de consommateur, dont les comportements quotidiens vont être 

orientés vers plus de durabilité, de soutenabilité : covoiturage, pratiques de 

recyclage des biens, tri des déchets, utilisation des transports en commun… 

 

Enfin, le fonctionnement en réseau des MC et l’établissement d’une Charte 

conduisent les organisations à sélectionner un certain type de structures qui vont 

dans le sens des objectifs poursuivis. Le Sol intègre par exemple essentiellement 

des structures de l’Economie sociale et solidaire. 

 

3.2.3 Des objectifs en faveur d’acteurs 

économiques  

S’agissant des MC à vocation plus strictement économiques, elles se mettent en 

place pour répondre à une non disponibilité de monnaie officielle afin de 

générer des possibilités d’échanges sans diminuer les liquidités des entreprises en 

monnaie officielle. Les entreprises peuvent ainsi s’échanger des marchandises 

par simple comptabilisation des dettes et crédits entre elles, sous la forme d’une 

« chambre de compensation » sans avoir à mobiliser leur trésorerie pour effectuer 

la transaction.32 

 

Le WIR en est l’illustration emblématique. En effet, cette MC existe depuis l’année 

1934 en Suisse, et si elle a été pensée en temps de crise et de manque de 

liquidités, elle perdure et rassemble aujourd’hui plus de 60 000 PME ! La grande 

diversité des biens et des services proposés stimule les échanges, offres contre 

demandes, au sein du cercle. Lors d’une transaction, 20 à 30 % sont réglés en 

WIR, le reste en francs suisses. La partie payée en MC est un crédit accordé à 

l’acheteur. Le vendeur qui reçoit le WIR utilise ces WIR comme argent comptant 

qu’il utilise aussitôt pour acheter d’autres biens et services dans le réseau. De 

plus, le prêt n’est pas vraiment accordé par le vendeur mais par une chambre 

de compensation qui est un intermédiaire entre les co-contractants.  

                                                 
32 « Définition d’un système d’échange complémentaire pour l’adoption de comportements éco-

responsables », My CO2, Février 2013 
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Cette dernière enregistre toutes les transactions, mutualise les risques de défaut 

et crée la confiance entre les membres. Le solde négatif peut être toléré en 

fonction de l’entreprise. Enfin, contrairement aux banques classiques, le système 

WIR est toujours en équilibre, la somme des crédits et des débits est toujours 

nulle.33 

Le WIR présente un effet « contra-cyclique » : lorsque la conjoncture est 

favorable, les sociétés échangent en francs suisses et lorsque les crises impactent 

leur capacité de financement, elles échangent plutôt en WIR. Ce système 

permet une certaine indépendance par rapport aux aléas du monde de la 

finance. 

La réussite du WIR, émanant qui plus est d’un pays riche, comme le Barter dans 

les pays anglo-saxons (échange de stocks contre de l’espace publicitaire ou de 

services), rend compte des bénéfices qu’une MC peut apporter à des 

entrepreneurs, et plus particulièrement aux PME, en soutenant l’Economie de 

proximité. 

 

3.2.4 Des objectifs mixtes, de développement 

territorial et de création d’emplois 

Les MC vont promouvoir des objectifs sociaux et économiques divers. 

Néanmoins, force est de constater, qu’elles répondent de manière fréquente à 

trois objectifs cumulés : 

 

- Le soutien au développement local : les  MC vont favoriser la consommation 

de produits locaux et aider les territoires à mieux valoriser leurs ressources. Les 

échanges étant limités à un espace de circulation, il doit s’ensuivre une 

augmentation des richesses locales. Il s’agit du développement endogène d’un 

territoire. 

- La valorisation de comportements et de consommations responsables : les 

MC créent une incitation positive aux comportements éco-responsables.  Elles 

donnent une visibilité collective et une reconnaissance sociétale à des 

comportements citoyens, sources du bien-être collectif. Par ailleurs, la dimension 

environnementale et écologique est aussi une conséquence directe de la 

priorité donnée aux circuits courts et de proximité. 

- La création de lien social : le projet collectif que constitue la mise en place 

d’une MC crée une communauté solidaire organisée autour de valeurs 

partagées et favorise la cohésion sociale.  

Le Sol est par exemple à la fois une monnaie économique et une monnaie 

affectée pour favoriser l’Economie sociale et solidaire. 

Enfin, l’objectif premier des MC et pour lequel Gérard Poujade milite dans son 

ouvrage,  est bien la création d’emplois et l’attribution d’un revenu digne pour le  

plus grand nombre. 

                                                 
33 Monnaies/Indicateurs : et si on réinventait la richesse ? Hors Série n°14, Altermondes 
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4 Un champ expérimental 

4.1 L’encadrement législatif et 

réglementaire 

Nous avons étudié dans une partie précédente que la création de Monnaies 

Complémentaires se heurtait en France à des articles du code pénal et du code 

civil s’agissant du principe de l’unité monétaire qu’est l’Euro et du principe du 

monopole d’émission de la Banque de France et du SEBC. 

 

 

Le Code pénal sanctionne les atteintes à la monnaie en tant qu’atteinte à la « 

confiance publique »34 : 

Ŕ Prohibition du faux monnayage (art 442-1 du CP) 

Ŕ Prohibition « des objets, imprimés ou formules qui présentent avec les signes 

monétaires une ressemblance de nature à faciliter l’acceptation des dits objets » 

(art 442-6 du CP) 

Ŕ Prohibition de « tout signe monétaire non autorisé ayant pour objet de 

remplacer les pièces de monnaie ou les billets ayant cours légal en France » (art 

442-4 du CP) 

 

Par ailleurs, la fourniture à titre habituel de services de paiement et l’émission et 

la gestion de monnaie électronique sont réservés aux établissements agréés par 

l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP) et ces agréments ne sont donnés qu’à 

des établissements répondant à certaines conditions en termes de capital 

minimum, de gouvernance, d’obligations prudentielles… 

 

La base juridique des MC repose donc  sur leur circulation dans un réseau limité 

de personnes acceptant ces moyens de paiement ou pour un éventail limité de 

biens ou services. Le système se formalise dans un réseau contractuel et pour un 

usage subsidiaire. Néanmoins, compte-tenu du caractère innovant des MC, elles 

se situent souvent dans les zones grises de la législation car le cadre 

réglementaire n’est pas encore tout à fait adapté et mouvant.  

 

En effet, de nouvelles contraintes peuvent apparaître comme certaines 

particulièrement récentes : 

- « Les coupons billets ne doivent pas être fongibles ou liquides »35 

                                                 
34 Eléments apportés par M. Hervé Pillard, avocat à la Cour et membre de Sharelex. 
35 Eléments issus de la conférence du 15/10/2013 sur les MC en Ille-et-Vilaine 
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- Certaines banques partenaires peuvent demander à la MC d’obtenir une 

« exemption » officielle de l’ACP (comme l’a demandé le Crédit Mutuel pour 

le Galléco, MC d’Ille-et-Vilaine) 

 

Les promoteurs des MC attendent encore des réponses sur un certain nombre 

de questions afin d’assoir leur légalité, c’est pourquoi des organisations de MC 

ont interpellé les autorités financières, fiscales et même le Ministre Benoit Hamon 

sur la plus juste compatibilité à trouver entre MC et respect du droit. 

4.2 Les questions liées à la fiscalité 

Les inquiétudes émanant de la mise en œuvre d’une MC portent souvent sur le 

risque du travail au noir ou la possible volonté d’éviter les taxes sur les 

transactions. Comment cacher des transactions quand 95 % des MC sont 

électroniques ! De plus,  il y a bien obligation pour les entrepreneurs de faire une 

comptabilité en euros, assujettie à la TVA. Ils payent également l’impôt sur les 

sociétés. Fiscalement le système est censé être neutre. La MC est une monnaie 

scripturale. Elle est visible à la fois dans la comptabilité des adhérents et celle du 

teneur de compte. 

 

Avec le WIR, les entreprises doivent avoir un budget en francs suisses et un autre 

en WIR. Cette comptabilité leur permet d’anticiper leurs dépenses  et les rentrées 

de WIR pour ensuite se fixer un taux maximum de WIR (30 % par exemple). 

4.3 Les limites et les risques à contrecarrer 

Comme dans toute monnaie, les risques de falsification existent et la 

qualification de système de paiement falsifié prévoit une sanction pénale. C’est 

pourquoi les MC doivent reposer sur une banque ou un établissement de 

paiement afin de bénéficier des protections des contrôles prudentiels des 

systèmes de paiement. 

 

Par ailleurs, un amalgame a pu être fait avec une monnaie complémentaire 

virtuelle qui est le bitcoin. Cette monnaie électronique est basée sur un réseau 

décentralisé et échappe à tout contrôle. Il n’est pas mis en circulation par une 

banque centrale mais produit par un logiciel fonctionnant sur un ensemble de 

PC interconnectés.  Le bitcoin est une forme nouvelle de cash qui n’a pas sa 

contrepartie au passif de l’émetteur. Les bitcoins s’achètent de manière 

anonyme. Ils permettent la spéculation  (valent 9€ en Octobre 2012 et 200€ en 

Avril 2013 !) et ne rentrent donc pas du tout dans les objectifs des MC dont nous 

parlons dans ce rapport. 
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Les autorités financières surveillent de près les monnaies électroniques qui  ont pu 

être utilisées pour blanchir de l’argent sale. L’affaire de l’émetteur numérique 

Liberty Reserve et la mise en accusation en Mai 2013 de sept de ses responsables 

accusés d’avoir blanchi six milliards de dollars a suffisamment fait de bruit  et a 

généré une grande méfiance des Autorités sur les questions de monnaie 

électronique. 

Le CESER insiste sur le fait qu’il n’y ait pas d’amalgame entre les MC et les 

monnaies virtuelles de type Bitcoin. Il n’en demeure pas moins que les différentes 

initiatives de MC sur le territoire français participent à la caractérisation des 

dispositifs de MC qui restent sur un champ innovant et expérimental. Aussi, la 

nécessité de contrôle et celle de transparence en matière de MC sont 

effectivement impératives. 
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5 La mise en œuvre d’une Monnaie 

Complémentaire 
 
Afin de souligner les différentes étapes nécessaires à la mise en œuvre d’une 

MC, le CESER s’est basé sur l’apport des auditions réalisées au cours de l’étude, 

et sur les deux ouvrages de Gérard Poujade et de Philippe Derruder qui 

apportent des éléments pragmatiques et complémentaires en la matière. Nous 

nous configurons alors dans l’organisation d’une MC qui ne serait pas une 

monnaie à vocation purement sociale, mais à dominante économique. 

Au préalable, les projets de MC peuvent être accompagnés par le mouvement 

ECO-SOL qui est une coopérative composée de la Macif, de Chèque-déjeuner 

et du Crédit Coopératif et qui offre une mutualisation des moyens et propose 

des outils juridiques et techniques aux MC. Beaucoup de MC sont rattachées au 

mouvement SOL. 

Par ailleurs, la plateforme collaborative Sharelex, créée par un avocat, 

rassemble des professionnels (économistes, juristes) qui ont développé une 

expertise sur le sujet des MC et peut être consultée. 

5.1 Un travail préparatoire 

Tout d’abord avant l’expérimentation concrète des MC, un travail préalable  

doit être réalisé, éclairant les points suivants :  

 

Des boucles à « boucler » dans le réseau en matière de liens clients/fournisseurs. 

Philippe Derudder insiste sur le fait que, dans le réseau,  la boucle doit être 

« bouclée » c’est-à-dire que les membres professionnels du réseau doivent savoir 

a priori à qui ils pourront vendre et acheter en MC. 

 

Des zones d’expérimentation 

Il est nécessaire de sélectionner entre trois et cinq territoires d’expérimentation 

dans lesquels on a repéré des besoins auxquels peuvent potentiellement 

répondre les membres du réseau (ex : en terme de rénovations énergétiques…). 

Les boucles doivent être traitées par zone : des fournisseurs « régionaux » doivent 

être recherchés afin de procurer les produits manquants sur un territoire. 

 

L’apport initial et la couverture de prêts 

 S’agissant de la monnaie le Sol Violette de Toulouse, la Mairie a nanti des euros 

auprès du Crédit coopératif et Crédit municipal lors de son lancement en 2011,  

de façon à lancer le dispositif et éviter tout problème lorsque les toulousains 

échangeraient leur euros en Sol. 

Philippe Poujade suggère un apport d’1 M€, et un taux de couverture des prêts 

de 10 % : une somme de 10M€ environ circulerait  alors sur le territoire.  
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Le Conseil Général d’Ille-et-Vilaine a prévu un apport de 350 000€ sur quatre ans 

pour la MC « Le Galléco ». 

 

Les filières 

Une démarche active auprès des acteurs locaux doit être effectuée 

(prospection téléphonique, écrite..) afin de présenter à un très  grand nombre 

d’entreprises la démarche (corps de métiers nécessaires dans le réseau, comme 

ceux de la filière Bâtiment pour la rénovation énergétique). L’idée est de 

recueillir le plus de lettres d’intention afin d’organiser la diffraction future. En effet, 

l’entreprise,  doit pouvoir imaginer sa diffraction une fois qu’elle aura recueilli de 

la MC : achat de fournitures, communication, réaménagement de ses 

locaux… ? Il est donc également nécessaire de rechercher des entreprises qui 

répondent aux achats de gestion courante d’une entreprise (du type : 

entreprises de nettoyage etc….) pour permettre cette diffraction dans le réseau. 

 

Les partenaires. Ils sont de plusieurs ordres : 

- L’organisme de gestion de la monnaie  

L’organisme de gestion de la monnaie fait ce travail de prospection et a 

notamment cette fonction de fluidification de l’échange.  

 

- Les collectivités territoriales et autres entités administratives (Conseils généraux, 

EPCI, communes…) et en particulier les Conseils Régionaux qui sont en charge 

de la compétence Economie. La présence de plusieurs collectivités territoriales 

permet de cautionner le projet. 

 

- Le secteur bancaire 

Des banques doivent être partenaires du projet. Elles pourront avoir une action 

dirigée spécifiquement vers leur clientèle ou être ouvertes à tout citoyen. 

Le Galléco d’Ille-et-Vilaine a quatre banques partenaires : Le Crédit Coopératif, 

le Crédit mutuel, le Crédit agricole, la Caisse d’Epargne. 

 

- La caisse des dépôts et Consignations 

 

- Les structures de financement de l’Economie solidaire comme la NEF (Nouvelle 

Economie Fraternelle), les Cigales, les sociétés de capital-risque solidaires, les 

fondations du monde coopératif… 

 

- Les entreprises adhérentes (qui pourront afficher leur adhésion au réseau sur la 

vitrine de leur magasin) 

 

- Les représentations consulaires (chambres de commerce, des métiers et de 

l’agriculture, les chambres régionales de l’Economie sociale et solidaire…) 

 

- Les citoyens 
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5.2 Les éléments clefs pour la réussite du 

projet de Monnaie Complémentaire 

 

- partir d’un noyau de fondateurs. Un projet peut ne pas être complétement 

ascendant ou descendant, reste à trouver la bonne place de l’intervention 

publique. 

 

- définir la finalité du projet très précisément et clarifier ce que l’on souhaite 

expérimenter (monnaies affectées, économiques … ?) 

 

- rédiger une charte. Outre le fait de donner le sens de l’action, sa signature ainsi 

que le paiement de la cotisation en monnaie nationale, valident l’adhésion au 

réseau de la personne ou de l’entreprise (et réaliser une carte d’adhésion). 

La Charte peut intégrer une démarche de progrès aidant les entreprises à 

obtenir le plus de points possible (en fonction de leur comportement et de leur 

gestion en matière de développement durable, de tris des déchets, de politique 

salariale….), avec d’éventuels labels provisoires d’un an comme ce qu’a mis en 

place  le Sol Violette. 

 

- se mettre en rapport avec les autorités monétaires pour avoir la confirmation de 

la légalité de la démarche entreprise (cf. courriers au directeur de la Banque de 

France et au Trésorier Payeur Général). 

 

- donner une existence juridique au réseau : l’organisme de gestion de la 

monnaie peut prendre une forme associative,  ou de SCIC36. Il est nécessaire de 

définir les statuts, l’objet, cohérent avec la charte, les règles de 

fonctionnement… et de s’assurer que tous les collèges y sont bien représentés 

(citoyens, entreprises, les partenaires comme les mutuelles, les banques…, la 

collectivité fondatrice, les autres collectivités locales.  

La désignation de l’organe d’émission et de gestion de la MC est essentielle, 

association ou agence bancaire locale, il faut veiller à une totale transparence 

des opérations pour garantir la confiance. 

 

 - garantir une MC adossée à la monnaie nationale. Surtout dans une phase de 

démarrage dans laquelle le réseau est encore restreint, il est nécessaire que les 

professionnels aient la sécurité de pouvoir reconvertir la  MC en monnaie 

nationale. 

                                                 
36 Société coopérative d’intérêt collectif 
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5.3 Les différentes étapes dans l’élaboration 

d’une MC et les choix à réaliser 

 

L’adhésion au réseau 

Elle se fait en signant une  Charte énumérant les valeurs et les objectifs de la 

démarche, et en versant une cotisation annuelle destinée à couvrir les frais de 

fonctionnement de l’organisation. 

Le coût de l’adhésion peut varier  entre particuliers et professionnels  (plus élevée 

pour ces derniers). 

Elle nécessite de signer une « convention de partenariat » avec les professionnels 

afin qu’ils adhérent aux valeurs sociales, éthiques, écologiques de la Charte. 

La MC de Nantes, le Nanto,  a prévu par exemple  un droit d’entrée mensuel,  

fluctuant suivant la taille des entreprises.  

Le Galléco d’Ille-et-Vilaine a prévu des coûts d’adhésion très bas pour le 

démarrage de sa monnaie mais pense  les augmenter par la suite. 

La Roue, MC du Vaucluse,  permet son utilisation à des personnes qui ne sont 

pas adhérentes. 

Le Sol Violette prévoit 10 € par adhérent et 50 à 100 € pour  les commerçants. 

 

Les relations entre les entreprises et les particuliers dans le réseau  

Les particuliers se procurent de la MC contre des euros auprès d’un « bureau de 

change » affilié à l’organisme bancaire liée au projet (un commerçant peut 

également être « bureau de change »). Enfin, les entreprises doivent afficher  leur 

adhésion au réseau et leur acceptation de la MC (au moyen d’un affichage 

commun à toutes les entreprises du réseau). 

S’agissant de la MC Le Galléco, il doit être accepté dans des commerces de 

proximité (épiceries, artisans, producteurs locaux), des associations (culturelles, 

sportives, de covoiturage, d’auto-partage...), des équipements publics 

(médiathèques, piscines, musées…), des organismes qui seront référencés pour 

leurs pratiques sociales et environnementales. 

Dans les systèmes comme le Sol Violette ou la Roue, le billet prend vie une fois 

scanné par le commerçant et on peut ainsi suivre sa circulation dans le réseau. 

 

La question du bonus 

Au début, la masse de monnaie locale est équivalente à la masse d’euros 

collectés. Puis, peut se mettre en place une sorte de bonus à l’achat pour les 

personnes dans lequel 100 euros seraient équivalents à 110 unités en MC. Cela 

est possible quand, en phase de croisière,  les professionnels demandent moins 

de reconversion de leur MC. Avant d’être mise en place, cette initiative doit être 

avant tout acceptée par les membres du réseau. 
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Le Galléco d’ Ille-et-Vilaine prévoit par exemple un bonus à partir de 100 € de  

5 % (est égal à 105 €). Mais cette prime devrait par la suite être supprimée. Elle a 

été mise en place  comme une incitation au départ pour permettre aux citoyens 

de rentrer plus facilement dans le dispositif. 

 

Le devenir des sommes collectées 

Les sommes collectées en euros ainsi que les adhésions constituent un fonds de 

réserve qui est placé dans un organisme bancaire finançant des projets éthiques 

et solidaires (NEF, Crédit coopératif…) sur un compte rémunéré. Les citoyens et 

les entreprises ont ainsi la garantie que leurs fonds sont employés dans un le sens 

du développement durable. 

Grâce à ce fonds, les entreprises peuvent également reconvertir en euros les 

bons d’échange excédentaires. 

 

Une taxe à la conversion 

Néanmoins, il  peut exister une contribution demandée aux entreprises pour la 

reconversion en euros de MC de l’ordre de 3 à 5 % du montant reconverti afin 

d’encourager toujours plus  la circulation monétaire. 

Les fondateurs de la MC doivent poser les conditions de la reconversion en 

monnaie nationale : auprès de qui ? Avec ou sans contribution financière, à 

quelle hauteur ? 

S’agissant de la MC La Roue, dans le Vaucluse, les entreprises peuvent récupérer 

des euros en échange de Roues dans un des bureaux de change prévus à cet 

effet moyennant une commission de 3 % (qui n'est pas appliquée la première 

année). Les particuliers, quant à eux, ne peuvent pas récupérer des euros en 

échange de Roues. 

 

Un fonds de garantie mutuel à l’ensemble des entreprises peut être mis en 

œuvre pour faire face à d’éventuelles défaillances (après l’organisme bancaire 

prend le relais) 

Le département d’Ille et Vilaine a déposé un Fonds de garantie de 40 000 € dans 

une Banque par sécurité en cas de défaillance de l’association qui gère le 

dispositif et qui met en circulation les Gallécos. Ce mécanisme apporte une 

garantie aux banques, aux entreprises et aux particuliers (et lèvent avant tout les 

inquiétudes des commerçants). 

 

Le principe de fonte 

Le fonctionnement des MC repose pour beaucoup sur ce principe nécessaire à 

la mise en circulation de la monnaie et qui fait que la MC perd de sa valeur au fil 

du temps afin d’en éviter la thésaurisation. 

Le principe de fonte demande une gestion assez lourde puisqu’il nécessite sans 

cesse de redonner une vie à un billet sur le point de s’éteindre  (concrètement, 

c’est en lui accolant un timbre lors d’un échange). 
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Le département d’Ille-et-Vilaine n’a pas souhaité avoir de la fonte dès le 

démarrage du dispositif comme car il craignait que cela complexifie le système 

pour les utilisateurs (commerçants qui auraient pu être réticents à y passer du 

temps). Néanmoins, il a un projet à terme de dématérialisation qui intégrera le 

principe de fonte.  

Le Sol Violette pratique une fonte qui concerne les commerçants et les 

particuliers. Les billets Sol Violette ne sont valides que 3 mois. 

Les Roues, MC du Vaucluse,  perdent leur validité après un délai passé de 6 mois. 

Les détenteurs de Roues à échéance doivent s'acquitter d'un montant de 2 % 

du montant des Roues afin de les rendre à nouveau actives, à valider auprès des 

relais distributeurs qui apposent un tampon au dos des billets. 

 

La taille critique 

Tous les  spécialistes sont d’accord pour dire que l’écosystème produit par les 

MC est viable s’il présente une taille critique en nombre de participants. Nous 

avons vu que des SEL pouvaient fonctionner avec une trentaine de personnes. 

S’agissant des monnaies affectées, il semble qu’un seuil d’une centaine de 

personnes soit nécessaire37. Enfin pour celles à vocation plus économiques, un 

seuil supérieur serait  plus compatible. 

Gérard Poujade évoque plutôt 1000 entreprises pour 10 000 personnes environ 

pour le démarrage d’une monnaie dite « économique » (3000 entreprises et 30 

000 personnes d’ici à trois ans ?) 

S’agissant de la monnaie Le Nanto, la Mairie a fait savoir que le projet est viable 

si 10 % des entreprises du territoire sélectionnées sont touchées par le dispositif. 

 

La monnaie complémentaire  en elle-même : billet ou monnaie électronique ? 

Quelle sécurisation ? 

Le choix du nom de la MC et celui de son support billet sont à imaginer avec 

soin car ils vont donner le caractère identitaire de la démarche et signifier 

l’adhésion des membres à une communauté de valeurs. Les fondateurs doivent 

réfléchir à l’illustration des coupures, à la quantité de billets à émettre, et surtout 

à la manière de rendre ces billets infalsifiables. Nombre de MC ont utilisé des 

procédés très ingénieux de « codes à bulles » qui les protègent de la fraude. 

 

Très vite, il semble nécessaire d’introduire d’autres moyens de paiement : le 

chèque, la monnaie électronique, le paiement par téléphone…et il convient 

d’installer les organismes de gestion qui vont de pair. Avec ces moyens, sur une 

facture en euros, le paiement peut se faire tout ou partie en MC. L’essentiel est 

que l’entreprise puisse reconstituer les paiements en comptabilité et donc 

répondre aux obligations liées à la fiscalité. 

 

La MC Nantaise doit être entièrement virtuelle. Chaque adhérent dispose d’un 

compte au Crédit Municipal qu’il peut consulter et activer au moyen d’un site 

internet, de l’application Smartphone ou de la carte dédiée. 

                                                 
37 « De l’innovation monétaire aux monnaies de l’innovation » de Jean-Michel Cornu, 2010 
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La MC le Sol Violette, qui utilise des billets,  travaille actuellement sur une 

monnaie électronique, qui devrait transiter par une plateforme et se servir des 

téléphones portables comme moyens de paiement. 

Le Galléco a privilégié les billets car pour le département d’Ille-et-Vilaine, le billet 

permet l’accès pour tous à cette monnaie et est un très bon outil de 

communication (il existe les billets de 1, 5, 10, 20 Gallécos). 

 

Une liste claire de critères requis pour entrer dans le réseau (notamment à 

l’égard des entreprises) 

L’ambition des MC est bien d’avoir une influence sur la transformation de la 

société en fléchant la consommation vers une consommation durable et 

responsable et en priorisant les entreprises qui prônent des valeurs de RSE. Ainsi, 

avoir établi au préalable une liste claire des critères requis pour entrer dans le 

réseau permet une sélection plus objective des partenaires au projet. 

 

Pour le Galléco, trois comités d’animation locale existent (un par territoire choisi) 

et sont composés de citoyens, d’entreprises, d’associations, d’élus et ils donnent 

leur avis sur l’agrément des entreprises adhérentes. Pour obtenir son agrément, 

l’entreprise doit au préalable remplir un questionnaire balayant plusieurs items sur 

le lien au territoire (politique d’achats et d’emplois), l’environnement (gestion des 

déchets et des nuisances…), leurs relations clients /fournisseurs (qualité et 

traçabilité des produits), les ressources humaines (politique salariale au sein de 

l’entreprise), leur volonté concernant leur engagement dans le circuit Galléco 

(notamment s’ils veulent être des points de change). 

 

L’utilisation de la MC 

S’agissant de la MC Le Galléco, il  sera accepté dans des commerces de 

proximité (épiceries, artisans, producteurs locaux), des associations (culturelles, 

sportives, de covoiturage, d’auto-partage...), des équipements publics 

(médiathèques, piscines, musées…), des organismes qui seront référencés pour 

leurs pratiques sociales et environnementales. 

 

 

Un travail de concertation et de communication  

Dans la phase de faisabilité, se donner les moyens de la concertation afin que le 

projet soit co-construit et par la suite accepté par les différents acteurs. 

Le Galléco d’Ille-et-Vilaine a organisé pendant toute la phase préalable, et ce 

pendant un an,  des comités d’animation locale (il y a eu 10 réunions à minima 

dans chacun des Comités avec ou sans le Conseil Général). 

 

Un projet de MC ne peut se réaliser sans une campagne promotionnelle assez 

soutenue : création de plaquette, site Web, rencontres grand public, 

conférences sur les MC, distribution de tracts devant les magasins adhérents 

etc… 
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Une équipe d’animation 

Il existe là de grandes différences de perception.  

Philippe Poujade préconise trois à cinq personnes sur plusieurs années afin 

d’animer le dispositif (contacts, réunions d’information, prospection 

téléphonique, contractualisation des engagements…). 

Le Sol Violette présente 4,5 équivalents temps plein (ETP) municipaux qui 

travaillent à ce projet de MC (plus des interventions ponctuelles d’étudiants 

etc…). 

Le Galléco, MC d’Ille-et-Vilaine, présente 2 ETP pour l’animation du dispositif. 

La Roue, MC du Vaucluse,  fonctionne quant à elle grâce à  l’engagement de 

quelques bénévoles. 

 

Des moyens pour l’évaluation du dispositif 

Marie Fare évoque la nécessité de réfléchir à des indicateurs quantitatifs mais 

aussi qualitatifs pour mesurer l’efficacité des MC. 

Gérard Poujade suggère la constitution d’un conseil scientifique, en lien avec les 

élus,  qui doit mesurer les effets réels sur l’Economie d’un territoire. 

La vitesse de circulation devra être justement mesurée puisque dans le dispositif 

des MC, c’est bien la circulation de la monnaie qui crée la richesse. A titre 

d’illustration, on estime aujourd’hui que le Sol-Violette circule trois fois plus que 

l’euro. 

Il n’y a pas deux MC complétement identiques car elles résultent des choix de 

ses fondateurs en adéquation avec des réalités territoriales particulières. Aussi, 

ces différents points ne sont pas à appliquer en l’état mais bien à pondérer 

suivant les objectifs et les priorités de chaque projet. 

5.4 Le cercle vertueux des MC 

L’utilisation des MC fait entrer les différents protagonistes dans un cercle 

vertueux où chaque partenaire a à gagner de cette organisation. 

 

S’agissant des PME : 

 

- limiter le recours à une trésorerie en euros et réserver les euros pour 

investir, financer de nouveaux produits ou de la Recherche et 

Développement… 

- obtenir le paiement de ses produits et services rapidement et éviter des 

échéances à 30 voire à 60 jours. 

- contribuer à renforcer les échanges locaux qui permettent un 

dynamisme sur le territoire impactant le taux de chômage. Il est dans 

l’intérêt des entreprises d’être localisées dans un tissu économique 

dynamique et prospère. 

- augmenter son réseau et ses commandes, augmenter son chiffre 

d’affaires (CA) et ses bénéfices (le CA peut augmenter de 5 à 10 %, voire 

15 %). 
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- fidéliser une clientèle 

- bénéficier d’une visibilité en termes de communication 

- bénéficier du rôle anticyclique de certaines monnaies (comme le WIR à 

savoir plus de transactions en francs suisses en période de croissance, et 

plus en WIR lorsque la conjoncture est moins favorable) 

 

S’agissant des particuliers : 

- participer au développement de l’Economie de proximité et de l’Emploi 

(par les fonds collectés et par ses achats) 

- bénéficier de primes à la consommation 

- accéder à des produits de qualité 

- pour les foyers précaires, accéder à un certain type d’activités sportives 

et/ou culturelles, ou à des aides financières,  quand la collectivité 

développe un projet en ce sens. 

 

S’agissant des banques : 

- avoir de nouveaux clients 

- changer d’image auprès du Grand public 

 

S’agissant du territoire :  

- augmenter la capacité de résilience d’un territoire. En cas de Credit 

Crunch  ou quand les banques ne prêtent plus, les perspectives des MC 

et leurs échanges multi-latéraux sont intéressants. 

- créer de la richesse car les échanges sont démultipliés. 

 

Les fondateurs du Galléco disent qu’1 € va générer 3 € sur le territoire. 

 

De plus, certaines entreprises vont revisiter leur façon d’acheter et un achat qui 

aurait été fait sur Internet auparavant se fera désormais directement par le 

réseau de prestataires locaux. 

 

Nous développerons  par la suite l’intérêt pour les collectivités territoriales. 

5.5 La nécessaire complémentarité avec 

d’autres outils 

L’utilisation d’une MC sur un territoire identifié ne peut à elle seule répondre à 

toutes les questions liées au maintien et au développement de l’Economie de 

proximité. Les MC doivent faire partie d’un projet politique  plus global pour 

optimiser leur efficacité et peuvent se coupler avec d’autres mesures telles que 

les épiceries sociales, auto-écoles sociales, garagiste social, PTCE38… 

 

                                                 
38 Pôles territoriaux de coopération économique 
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Les promoteurs du Sol Violette à Toulouse décrivent une expérience globale de 

développement de l’Economie sociale et solidaire (ESS). La MC est couplée 

avec des aides en faveur des entreprises de l’ESS (prêts solidaires pouvant aller 

jusqu’à 60 000€, remboursables en 5 ans), avec la mise en place de clauses 

d’insertion sur l’ensemble des marchés de la ville et de la communauté urbaine 

et enfin avec un travail de rapprochement entre les entreprises classiques et 

celles de l’ESS. 

 

Enfin, la délibération du Conseil Régional de Rhône-Alpes de Décembre 2012 sur 

l’Economie de proximité39 démontre combien un projet de MC s’intègre 

pleinement à une politique plus large incluant des objectifs variés mais 

complémentaires comme l’aide à la création d’entreprises, le soutien aux TPE et 

PME, les orientations foncières dans les SCOT40 ou la sécurisation des parcours 

professionnels... Les MC sont alors perçues comme des formes nouvelles 

d’ingénierie financière et le Conseil Régional de Rhône Alpes affirme bien 

« qu’elles peuvent s’intégrer parfaitement aux circuits monétaires classiques, en 

total respect des législations fiscales, sociales et bancaires en vigueur ». 

                                                 
39 cf. Annexe 5 
40 Schéma de Cohérence Territoriale 
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6 Enjeux pour les Collectivités 

Territoriales 
 
Outre l’atteinte de ou des  objectifs prioritaires, identifiés dès le départ du projet,  

la mise en œuvre des MC permet d’atteindre des objectifs secondaires, 

périphériques, parfois insoupçonnés et qui participent néanmoins à la pérennité 

de ces projets. 

Les collectivités territoriales doivent pouvoir trouver leur place dans ces dispositifs, 

place qui est encore controversée, avec des promoteurs d’une démarche 

ascendante pure et d’autres qui croient plus aux projets avec une intervention 

structurée des pouvoirs publics. 
 

L’audition d’experts de la question et l’analyse des productions en la matière ont 

permis d’identifier les bénéfices non négligeables suivants pour une collectivité 

qui soutiendrait ce type de démarche. 

 

6.1 Servir un projet politique pour une 

nouvelle citoyenneté 

 
La collectivité locale qui met en exergue la nécessité de développer la 

démocratie de proximité sur son territoire ne peut rester insensible à la démarche 

de citoyens néophytes qui vont étudier un sujet éminemment technique lié aux 

mécanismes monétaires et réservé à une certaine élite. La Bourse n’est-elle pas 

dans les mains d’une poignée de spécialistes ? Voir ces citoyens, qu’ils soient 

commerçants ou artisans… débattre des enjeux des politiques monétaires et 

construire une MC en déterminant ses objectifs ou le type d’échanges à 

privilégier, développe bien l’idée d’une appropriation citoyenne de la monnaie 

ou d’une éducation citoyenne. 
 

Aussi, alors que nombre de collectivités mettent en avant l’intérêt des principes  

de démocratie participative, elles peuvent mettre en place avec plus de facilité 

ces nouvelles formes de gouvernance, ces espaces de délibération qui vont 

associer les citoyens, les associations, des entreprises privées, des collectivités 

locales, des acteurs de l’économie sociale et solidaire… et qui seront à l’initiative 

de projets de MC.  
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6.2 Relocaliser les échanges et stimuler 

l’Economie locale 

- La territorialisation des activités 
 

Les MC ont la caractéristique essentielle d’être localisées au sein d’un territoire 

donné dans un espace de circulation propre, et au sein d’une communauté de 

personnes.  

Cette localisation dans le territoire va permettre de privilégier l’usage local des 

revenus qui va attirer une production locale en créant un circuit monétaire plus 

ou moins autonome vis-à-vis de l’extérieur.  

L’enjeu principal est bien de s’inscrire dans un développement local endogène 

du territoire où offres et demandes de biens et services sont enracinées 

localement. En favorisant les circuits courts et le commerce local, nous pouvons 

y voir également la volonté de rééquilibrer les rapports de force entre le petit 

modèle entrepreneurial local (les artisans, les commerçants) et le modèle de la 

grande entreprise et des grandes surfaces notamment.  

Nous avons vu que cela permettait d’apporter une réponse à la problématique 

de déconnexion entre les espaces productifs et les dépenses de revenus, sous 

l’appellation « Economie résidentielle », par ailleurs fortement prégnante en 

PACA. 

 

- La dynamisation des échanges 

 

Les MC étant utilisées sur un espace de circulation restreint, elles provoquent une 

augmentation des échanges liée à : 

 une substitution des échanges avec l’extérieur par des échanges 

localisés sur le territoire 

 un mécanisme type «  multiplicateur Keynésien » lié au fait d’injecter 

de la monnaie supplémentaire au niveau local, ce qui a un impact 

positif en termes de revenus et d’emplois. 

 un accès au crédit facilité (crédits mutuels ou utilisation de micro-

crédits en MC) 

 

Par ailleurs, la dynamisation des échanges vient de deux applications 

fondamentales des MC : 

 

 le principe d’une monnaie fondante qui favorise la circulation 

monétaire donc la circulation de richesses. 

 la difficile convertibilité des MC. En effet, limiter les possibilités de 

conversion (la taxe à la conversion permet d’éviter que les 

richesses créées ne s’échappent du territoire. Marie Fare,  dans sa 

thèse sur le sujet précise que « cette convertibilité va être fonction 

de la diversité des biens et services qui vont être proposés dans le 
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cadre du réseau monétaire local, de la réalité des acteurs qui 

constituent des facteurs clés de réussite ». 

 

- L’amélioration de la résilience des territoires 

La résilience est la capacité d’un territoire à rebondir après un choc extérieur. 

Elle est définie par Brian Walker, écologiste, comme « la capacité d’un système à 

absorber un changement perturbant et à se réorganiser en intégrant ce 

changement, tout en conservant essentiellement la même fonction, la même 

structure, la même identité et les mêmes capacités de réaction. » 

La MC peut aider les territoires en difficulté à résister aux effets de la crise 

économique. En effet,  on peut s’interroger sur les ressources qu’aurait pu tirer 

Chypre, en pleine crise financière de type « credit crunch »,  des MC. 

La MC WIR s’est par exemple distinguée, comme nous l’avons déjà évoqué,  par 

son effet contra-cyclique, « quand elles sont confrontées au resserrement du 

Crédit et à la crise de liquidités, les PME suisses augmentent leurs transactions en 

WIR  et lorsque la conjoncture s’améliore, elles reviennent au franc suisse »41. 

 

6.3 Œuvrer pour la solidarité et la cohésion 

sociale 

Du point de vue social, la territorialisation des activités va permettre de créer une 

économie locale soudée et renforcée qui va mobiliser des principes solidaires 

et/ou réciprocitaires. Loin de rapports purement marchands, vont se développer 

du lien social, de la convivialité, de la fidélisation, des relations durables fondées 

sur la confiance entre les partenaires de l’échange. Cela va renforcer les 

processus de coopération des acteurs et favoriser la mise en réseau. 

 

Les pouvoirs publics  constatent à travers des études ou des travaux transversaux 

comme le SRADDT42  que la société présente une fracture sociale qui tend à 

s’accroître inexorablement. Aussi, il est de la responsabilité publique de 

promouvoir  des outils qui reviennent à travailler la question du « vivre-ensemble » 

et l’enjeu de « faire société ». Les MC permettent entre autres, de renforcer la  

communication et la solidarité entre les personnes et les groupes. 

 

Par ailleurs, les particuliers et les petites entreprises sont particulièrement 

demandeurs d’œuvrer pour leur quartier, leurs habitants, leurs commerçants. Il y 

a une forme de « patriotisme local »l qui  peut facilement s’exprimer,   stimulé 

dans la démarche collective des MC. 

 

                                                 
41 Pluralité monétaire et stabilité économique : l’expérience suisse, Wojtek Kalinowski, Institut 

Veblen, octobre 2011 
42 Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire 
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6.4 Inciter à une consommation plus 

responsable et plus saine 

L’utilisation des MC permet aux pouvoirs publics impliqués dans la démarche,  

d’agir sur la consommation des ménages. En fléchant la consommation vers des 

produits liés à l’ESS, qui vont respecter des critères environnementaux et sociaux, 

les collectivités peuvent honorer leurs engagements  dans le sens du 

développement durable (en respectant l’équilibre du tryptique  

Economique/Social/Environnemental). 

 

Les pratiques quotidiennes des acteurs s’en trouvent alors affectées car ils sont 

incités par le biais de la MC, et pour ceux qui ne le faisaient pas déjà, à 

développer des éco-comportements (covoiturage, recyclage des biens, tri des 

déchets, utilisation des transports en commun…) ou à modifier leur 

consommation (par exemple,  initier à la consommation Bio, une frange de la 

population qui en était exclue…). 

 

La valorisation des circuits courts, notamment dans l’agro-alimentaire, permet 

également d’agir sur la santé des personnes en les sensibilisant à la 

consommation de produits de saison et de qualité. Ce n’est pas un vain mot 

pour des collectivités territoriales, comme la Région PACA, qui développent 

parfois des maisons de santé et sont sur des territoires où l’obésité  et le diabète 

sont  les nouveaux fléaux.43  

6.5 Elaborer une nouvelle ingénierie 

financière 

Enfin, nombre de collectivités se disent étranglées par les crises successives qui 

ont réduit à peau de chagrin leurs capacités de financement. La réforme de la 

fiscalité de 2010 a réduit leur autonomie fiscale et elles doivent assumer les 

surcoûts liés  à l’Acte II de la décentralisation. L’élaboration des budgets annuels 

devient un exercice de plus en plus périlleux. Pourtant leurs missions et leur place 

dans l’organisation administrative française sont toujours de premier ordre. 

 

Aussi,  certaines d’entre elles réfléchissent à une nouvelle ingénierie financière, 

faite de financements privés et d’initiatives locales. 

La Région PACA a organisé en Septembre  2013 des Assises sur l’Economie de 

proximité,  qui développaient notamment dans ses ateliers la thématique  des 

financements alternatifs avec, comme illustration, l’expérience  des Monnaies 

Complémentaires. 

                                                 
43 En 2005-2006, 12,6 % des enfants de 5-6 ans de la région Paca étaient en surcharge pondérale 

(surpoids ou obésité)  et 2,5 % étaient obèses. Par ailleurs, les études montrent que, chez l’adulte 

comme chez l’enfant, il existe un lien entre statut socio-économique et obésité. Il y a davantage 

de personnes obèses dans les groupes socialement défavorisés. 
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Ainsi, en ces temps de disette budgétaire, les collectivités peuvent appréhender 

le développement de ces monnaies comme une opportunité de financement à 

moindre coût, de projets territoriaux de soutien à l’Economie locale.  

6.6 Trouver sa  place : entre caution morale 

et interventionnisme modéré. 

La place des collectivités dans la mise en œuvre des MC n’est pas évidente, car 

elle peut prendre la forme de deux démarches a priori antagonistes : 

 

- soit les collectivités promeuvent la démarche et encouragent l’émergence 

de monnaies issues d’initiatives locales 

- soit elles encadrent la démarche et pilotent les dispositifs. 

 

Nous parlons alors de démarche ascendante ou descendante. Il semble que les 

réalisations se situent souvent entre les deux approches. En effet, si les 

collectivités peuvent représenter une référence technique et des moyens 

organisationnels, il peut y avoir un risque de normalisation et  de gestion 

technocratique des projets alors même que  ces monnaies reposent sur les 

capacités d’innovation des organisations associatives et/ou communautaires. 

Par ailleurs, ils peuvent être dépendants de partenariats financiers souvent 

fragiles. 

En dépit d’une demande de ses promoteurs de pouvoir obtenir un cadre 

juridique clair, les MC n’ont pas vocation à devenir des outils de politiques 

publiques. 

 

Gérard Poujade précise qu’une MC peut exister en dehors de toute action 

publique. Il caractérise alors le rôle des collectivités de la façon suivante : « les 

collectivités doivent fournir la caution morale et publique à un outil dont l’objet 

essentiel est social, économique, environnemental. Elles sont là pour valider le 

modèle, lui donner des limites, éviter les dérives, orienter sa progression ». 

 

C’est cet accompagnement au plus juste des besoins des acteurs que devront 

fournir les collectivités publiques. Elles devraient travailler à leur propre disparition 

du système qui doit devenir à terme autonome et ne plus dépendre de 

subventions publiques.  

 

C’est ce qu’expérimente la monnaie complémentaire « SOL Violette » de 

Toulouse qui est en voie d’autonomisation. En effet, en 2013, la participation de 

la ville au dispositif va diminuer de 15 à 20 % grâce aux  nombreuses adhésions 

des citoyens et des entreprises. 
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Enfin, les collectivités qui le souhaitent peuvent rentrer en contact avec la 

plateforme collaborative Sharelex et être accompagnées par l’expertise 

technique et juridique de la structure ECO-SOL. Cette dernière regroupe trois 

grandes structures de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) que sont le Crédit 

coopératif, la MACIF et le groupe Chèque déjeuner et a un regard transversal 

sur les différents projets qui existent en France et les diverses déclinaisons 

possibles. 
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7 Les perspectives 

7.1 Les possibilités d’extension de l’utilisation 

des MC  

Les collectivités peuvent également s’engager encore plus loin dans l’utilisation 

des MC.  

Tout d’abord, elles peuvent participer directement au dispositif notamment en 

acceptant les MC comme mode de paiement des services publics (en matière 

de transport, de culture, de sport…) ou des impôts locaux (ex : à Bristol en 

Grande-Bretagne, on peut payer ses impôts en « Bristol Pounds »). Marie Fare 

confirme que cette participation accroît la diversité des biens et services 

disponibles en monnaie, le circuit économique est renforcé et les impôts 

profitent ainsi directement au développement territorial. 

La Mairie de Toulouse souhaite par exemple avoir la possibilité d’enregistrer les 

paiements des taxes d’habitation en MC « Sol Violette » tandis que « Le Nanto » 

souhaite proposer le paiement des loyers dans les offices HLM en MC. 

 

Elles peuvent également privilégier pour les commandes publiques, l’achat local 

et le paiement en MC. 

Par ailleurs, nous avons vu qu’elles pouvaient  apporter une garantie bancaire 

aux dépôts en monnaie nationale ou pour les prêts accordés dans le cadre du 

dispositif  (Cf. création d’un fonds territorial ?) 

De plus, elles peuvent choisir de délivrer des aides financières à ses concitoyens 

en MC. Là, en conditionnant les aides à un achat dans le réseau organisé,  les 

collectivités gardent la maîtrise sur l’utilisation des aides qui sont octroyées à la 

population en difficulté,  et ont la garantie qu’elles participent au déploiement 

de l’Economie de proximité. 

Enfin, elles peuvent subventionner en MC l’accès à certains biens ou services 

(accès à des paniers de légumes, financement d’investissement et 

d’équipement en énergies renouvelables…) 

 

Les entreprises,  quant à elles, peuvent payer une partie des salaires de leurs 

employés en MC si ces derniers n’y voient pas d’opposition. 

 

Enfin,  pourquoi ne pas imaginer que les bénéficiaires des aides publiques 

émanant des collectivités locales (qu’ils soient particuliers, entreprises, 

associations, organismes de formation, lycées…) puissent se voir attribuer une 

part de leurs gains en MC afin qu’ils soient en quelque sorte amenés à participer 

au développement local du territoire qui les aura aidés ou subventionnés ? 

Un des projets de la MC d’Ille-et-Vilaine est bien de pouvoir verser des 

subventions à des associations en Gallécos. 
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7.2 Quand les MC répondent aux nouveaux 

enjeux sociétaux 

 

La philosophie des MC  irrigue un panel large  de situations appartenant à notre 

vie sociale. En effet,  il existe un certain nombre de domaines auxquels les 

services publics n’ont pas su ou pu répondre et pour lesquels les MC peuvent 

représenter une solution. Nous en avons retenu certaines : 

 

L’assistance aux personnes âgées 

Le Japon est le pays industrialisé dont la proportion des plus de 65 ans 

augmente le plus vite (8 Millions de personnes ont besoin de soins quotidiens). 

C’est la raison pour laquelle ce pays a été pionnier en matière de MC à 

vocation sociale, et notamment d’aide aux personnes âgées. Le système 

Fureai-Kippu permet de financer les personnes qui vont aider la population 

senior. Une partie des prestations se paient en monnaie nationale et l’autre en 

Kippus. Les tickets sont donnés par les personnes aidées aux aidants. 

Le Japon a initié la mise en place d’un système de  capitalisation : les jeunes 

vont rendre un certain nombre de services et capitaliser les heures pour quand ils 

seront eux-mêmes âgés. Le système ouvre aussi la possibilité de faire bénéficier 

son entourage familial de ce quota d’heures. En effet, les membres peuvent 

transférer leurs tickets à leurs parents par exemple qui vivent dans une autre 

région du pays. 

Les familles aidées peuvent alors donner une contrepartie aux personnes 

aidantes et être ainsi sur un même pied d’égalité. 

Ce type d’utilisation des MC pourrait-elle être une solution à l’isolement des 

personnes âgées et à leur vulnérabilité notamment lors d’épisodes climatiques 

extrêmes : rappelons-nous la canicule de 2003  en France, qui avait conduit à un 

pic de mortalité chez les personnes âgées notamment. 

 

La garde d’enfants 

Depuis quelques années, plusieurs sites internet (lagarderie.fr, troctagarde par 

exemple) proposent de mettre en relation des parents, qui souhaitent échanger 

des créneaux de disponibilité (pour accueillir pour quelques heures les enfants 

d’une famille), contre la garde de leurs enfants à un autre moment. Le tout 

quasi-gratuitement. Les parents n’ont plus de frais de baby-sitter et en général 

connaissent les parents de vue (habitant le quartier, les enfants fréquentant la 

même école…). Ces systèmes sont un nouveau concept de garde d’enfants 

qui fonctionne avec un système de points. Des parents proposent des heures 

pour garder des enfants et en choisissent d’autres pour faire garder les leurs. 

Pour chaque garde faite, ils cumulent des points, ce qui leur permet à leur tour 

de bénéficier d’heures de garde, sans dépenser d’argent. 
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L’Economie d’énergie 

Créé en 2000 au Japon, le système WAT au Japon consiste à valoriser l’énergie 

propre par des coopératives citoyennes grâce à des éoliennes et à des 

panneaux solaires. Ce système fonctionne sur un modèle peer-to-peer, 

administré par plusieurs ordinateurs, sans contrôle centralisé de l’ensemble du 

dispositif, c’est pourquoi il n’y a d’ailleurs pas de cotisation d’adhésion. Les coûts 

de fonctionnement sont très faibles dans la mesure où les formulaires 

nécessaires sont téléchargeables sur un site Web et les coûts d’impression des 

billets de la MC WAT sont pris en charge par des entreprises qui les utilisent à des 

fins publicitaires. Tout particulier ou toute entreprise acceptant les billets WAT 

comme paiement d’un bien ou d’un service devient membre du système 

(peuvent également émettre des billets WAT). 

 

Le volontariat 

Roger SUE voit dans le développement des MC une difficulté croissante à 

financer en amont des échanges non marchands, pourtant producteurs de 

richesse dont dépend notre vitalité économique. Il propose de créer un 

« monnaie du volontariat » réservée à des actions de ce type, éventuellement 

convertibles en euros, qui viendrait compléter le revenu de base. Les MC 

pourraient ainsi financer une montée en charge d’un volontariat élargi, d’un 

secteur quaternaire qui profiterait à l’ensemble de l’Economie.44 

 

La formation professionnelle 

Des pays comme le Mali ou la Lituanie ont pour ambition d’utiliser les MC pour 

favoriser la formation, notamment celle diplômante. Jean-Michel Cornu 

apporte, dans son ouvrage,  des éléments d’explication sur le fonctionnement 

du « Moniba » au Mali. Il s’agit d’une monnaie affectée qui a pour but de 

développer une activité de formation réciproque (une personne qui forme 

gagne des Monibas et une personne qui se forme en dépense) et également 

de formation permanente en créant de la valeur pour un certain nombre 

d’organismes, donnant des bourses de formation en capitalisant des 

informations sur les personnes qui ont une propension à apprendre et à former. 

 

Le chômage : un capital humain qui n’est pas pris suffisamment en 

considération. 

Le chômage massif génère l’exclusion du marché du travail d’un nombre 

toujours plus grand de personnes qui peuvent être pour la majorité d’entre elles 

tout à fait aptes au travail, compétentes et qualifiées. 

Pour autant certains chômeurs sont restés très actifs et se mobilisent dans des 

activités non rémunérées : implication au sein d’associations caritatives, 

d’associations de parents d’élèves, formations… 

Nous pouvons considérer que ces occupations non rémunérées permettent à 

ces personnes de préserver leur employabilité et faire perdurer des 

compétences qui seront transposables dans un futur emploi. 

                                                 
44 « Sommes-nous vraiment prêts à changer ? Le social au cœur de l’Economie », Roger SUE 
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Nous connaissons la courbe d’évolution des états liés au chômage dont un des 

plus pervers est bien cette dissolution des rapports sociaux, la perte de confiance 

en soi…qui rendent d’autant plus compliqué  le retour à l’emploi.  C’est d’ailleurs 

ce que travaillent  en priorité  les centres de formation  dédiés à la remobilisation 

des chômeurs longue durée : retrouver des horaires de travail, composer à 

nouveau avec un cadre de travail strict,  le rapport à la hiérarchie, sa place 

dans un collectif de travail etc … 

 

Si les personnes au chômage pouvaient valoriser leurs compétences en monnaie 

complémentaire…il y aurait une spirale vertueuse qui multiplierait les échanges 

entre personnes, les maintiendrait dans une dynamique de lien social, de travail,   

leur permettrait de cultiver une  confiance en soi  indispensable à une réinsertion 

sociale et professionnelle. N’y aurait-il pas quelque chose à inventer, un rapport « 

gagnant-gagnant » qui pourrait apporter de la richesse à un territoire,  lutter 

contre l’exclusion sociale et faciliter à terme la reprise d’activité ? 

 

Réfléchir en ce sens reste encore mal compris car ces idées sont vite 

instrumentalisées et détournées de leur vocation première. Roger SUE évoque 

dans son ouvrage l’amalgame qui peut être fait avec certains courants  de 

pensée souhaitant le RSA45 avec activité obligatoire ou le versement des 

allocations chômage conditionné à un travail d’utilité publique supplémentaire. 

Pourtant, Bernard Lietaer, la référence par excellence en matière de MC n’a-t-il 

pas développé un concept « d’utilité sociale » en offrant la MC les « Torekes » en 

Belgique aux habitants d’un quartier en difficulté ? Ces derniers pouvaient louer 

en MC un lopin de terre  de 4m2, car telle était leur demande, en échange de 

services offerts au quartier (entretien, nettoyage, plantation de fleurs…). 

 

Roger SUE souhaite un statut unifié du volontariat et propose  l’implantation 

d’une « monnaie du volontariat ». Il évoque par ailleurs les cartes de gratuité 

(transports, services municipaux, spectacles..) et autres avantages en nature 

dont bénéficient déjà les bénévoles et volontaires dans certaines municipalités. 

 

Les MC, peuvent-elles répondre à certains des nouveaux enjeux de la société 

d’aujourd’hui ? Quand  les pouvoirs publics, compte-tenu de moyens limités en 

raison des conséquences de la crise économique, auront toujours plus de mal à 

répondre à ces nouveaux défis (dépendance, paupérisation, fracture sociale, 

chômage de masse etc…), comment peuvent-elles accompagner ces initiatives 

privées qui vont dans le sens de l’intérêt général ? Se pose également la 

question de cette coordination publique/privée à l’heure où les collectivités 

cherchent à imaginer de nouvelles ingénieries financières.  

 

 

                                                 
45

 Revenu de Solidarité Active 



 

 

 

Conclusion   
 

________________________________________________________________ 

 

 
 

Le CESER est convaincu que ces initiatives de MC en France, comme à 

l’étranger, viennent affecter les perceptions que nous avions du système 

monétaire et de l’Economie et sont porteuses de solutions innovantes. 

Cette même Economie doit se réinventer compte-tenu des nouveaux enjeux qui 

se posent aujourd’hui à notre société. Les mouvements liés à l’Economie 

collaborative, l’Economie de la fonctionnalité, l’Economie 

circulaire46…démontrent que des changements sont déjà en cours. 

La crise économique et monétaire demande, outre des réponses nouvelles, une 

mobilisation  collective et citoyenne pour la dépasser. 

 

Les premières Assises du financement participatif se sont tenues le 30 septembre 

2013 au Ministère de l’Ecologie et des Finances. Fleur Pellerin, le ministre délégué 

aux PME et à l’Economie numérique, a dévoilé une réglementation destinée 

notamment à favoriser l’essor du crowfunding (consiste à mettre en relation via 

des plateformes internet, des porteurs de projets en quête de financement avec 

des particuliers disposés à effectuer des dons, des prêts ou à investir des 

capitaux). 

 

Business angels, cigaliens47, et maintenant crowfunding… l’heure est bien  à la 

complémentarité des financements publics et privés et à la mobilisation de tous. 

Les collectivités territoriales, dans leur connaissance des territoires et leur volonté 

de développer l’Economie de proximité et les circuits courts, ainsi que dans leur 

souhait de réfléchir à des financements alternatifs et à une nouvelle ingénierie 

financière se doivent d’accompagner ces profondes mutations.  Aider à asseoir 

la légitimité des MC en fait partie. 

 

 

 

                                                 
46 L’économie circulaire est une expression générique désignant un concept économique qui 

s'inscrit dans le cadre du développement durable et s'inspirant notamment des notions 

d'économie verte, d’économie de l'usage ou de l'économie de la fonctionnalité, de l'économie 

de la performance et de l'écologie industrielle (laquelle veut que le déchet d'une industrie soit 

recyclé en matière première d'une autre industrie ou de la même). 
47 Clubs Cigales ou Clubs d'investisseurs pour une gestion alternative et locale de l'épargne 

solidaire.  
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Annexe 1 : carte des SEL en PACA 

 
2012: 780 Systèmes d’Echanges Locaux (SEL) 
recensés en Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Source: Base de Données des Initiatives Economiques et 
Solidaires (BDIS) 
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Annexe 2 : Cartes des MC en France et dans le monde 

 

 

 
 

 

 
Source : http://monnaie-locale-comlementaire.net/france 



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 60 

 

 

 
 

 
 

Seyfang et Longhurst, 2012  
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Annexe 3 : Flyers présentant la Roue (MC du Vaucluse), le 

Galléco (MC d’Ille et Vilaine), le SOL Violette (MC de Toulouse). 

 



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 62 

 

 

 



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 63 

 

 

 



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 64 

 

 

 

  



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 65 

 

 

 

 

 



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 66 

 

 

 



Conseil Economique, Social et Environnemental Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Des Monnaies complémentaires en région PACA                                                         23 Octobre 2013 

au service d’un développement territorial durable                                                                                                           

                                                                                                       
Page 67 

 

 

Annexe 4 : La Charte de la MC du Vaucluse « La Roue » 
 

 



 

 

 

Annexe 5 : Rapport et délibération sur l’Economie de proximité du 

Conseil Régional de Rhône-Alpes de Décembre 2012  
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Annexe 6 : Liste de Monnaies Complémentaires (MC) en France 

 

 
- Le Sol Violette à Toulouse 

 

- Le Galléco à Rennes 

 

- Le Eusko au Pays Basque 

 

- Le Héol à Brest 

 

- La Mesure à Romans 

 

- Le Nanto à Nantes 

 

- Le Sol Lotois dans le Lot 

 

- La Sonnante en Hautes-Pyrénées 

 

- Le Sol Olympe dans le Tarn-et-Garonne 

 

- Le Sol Angélique à Niort 

 

- Le Mipys en Midi-Pyrénées 

 

- La Roue dans le Vaucluse 

 

- Le Nostra à Salon 

 

- La Cigalonde à La Londe des Maures 

 

- La Pêche à Montreuil 

 

- Etc. 
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